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La loi du 6 février 1992 impose aux collectivités de 3 500 habitants et plus d'organiser un débat sur 
les orientations générales du budget dans un délai inférieur à 2 mois avant l'examen de celui-ci par 
l'autorité délibérante. 

Ce débat, dont la tenue est prescrite par la loi, n'est pas sanctionné par un vote (Article L2312-1 et 
suivants du CGCT). 

L'article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite loi « NOTRe », publiée au journal officiel du 8 août 2015, a voulu accentuer 
l'information aux conseillers municipaux, en modifiant les articles L3312-1 et L2312-1 du CGCT 
concernant le Débat d'Orientations Budgétaires, qui doit se tenir dans toutes les collectivités 
concernées dans un délai de 2 mois précédant l'examen du budget. 
 
Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire précise que pour les communes dont la population 
est comprise entre 3 500 et 10 000 habitants, ce rapport doit comporter : 

- les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment précisées 
les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en 
matière de fiscalité, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux 
relations financières entre la collectivité et le groupement dont elle est membre, 

- la présentation des engagements pluriannuels, 
- les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette. 

 
 
Le rapport d’orientations budgétaires doit donner lieu à un débat en séance du Conseil municipal, 
dans les deux mois précédent l’examen du budget et faire l’objet d’un vote et d’une délibération 
spécifiques 

 
 
 
  

 
 

Ville de Melesse 
RAPPORT d’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Bilan 2022 et orientations budgétaires 2023  

RAPPEL REGLEMENTAIRE 
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Le rapport d’orientations budgétaires doit permettre à l'assemblée délibérante : 

- d'être informée sur l’environnement économique international et national dans laquelle 
évolue la collectivité, sur les évolutions financières de la   ville, de connaître certains 
éléments de bilan ainsi que de débattre des orientations  budgétaires à venir,  

- de prendre connaissance de la situation financière rétrospective de la collectivité, 

- d’être informée sur les orientations financières et budgétaires et de pourvoir en débattre.  

 

 
Conformément à l'article L2313-1 du CGCT, sont présentés des ratios financiers permettant 
d'appréhender la situation financière de la commune à travers des données synthétiques. Des 
informations sur les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette sont 
développées. Des hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, 
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité ou de tarification sont abordées.  
S'appuyant sur les recommandations de la Chambre Régionale des Comptes dont le rapport a été 
délibéré le 1er octobre 2013, ce document est enrichi de données financières comparatives1. 
 
 
Enfin, le rapport d'orientations budgétaires est un document important dans l’exercice de 
transparence vis-à-vis des administrés. 

 

 

 
  

 
1 Sources documentaires : DGFIP, Banque des Territoires, La Banque Postale, Grant Thorton, données internes Ville de 
Melesse. 
 

INTRODUCTION 
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LES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES POUR 2023 
 

La conjoncture économique 
 

Le contexte international 

La situation économique mondiale est particulièrement bouleversée depuis 2020. La situation 
sanitaire reste, en ce début d’année 2023 fragile, avec la diffusion toujours active de différents 
variants d’une part et la décision prise par la Chine en décembre 2022 d’autre part de mettre fin à sa 
politique « zéro covid » à l’intérieur du pays ou pour les voyageurs provenant de l’étranger. Cette 
décision génère une explosion de l’épidémie en Chine, avec d’ores et déjà une pénurie de 
médicaments et une fragilité sur les chaînes de production mondiales. 
 
La guerre déclarée à l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 ne fait qu’accentuer le désordre mondial 
lié à la crise sanitaire. Aux incertitudes géopolitiques qu’un tel conflit génère, se greffent des tensions 
sur les marchés de l’énergie, des céréales ; l’Ukraine étant considéré jusqu’à cette date comme « le 
grenier de l’Europe », avec 70 % de la surface du pays en terres agricoles. 
 
Enfin, le réchauffement climatique ne montre aucun signe de ralentissement, bien au contraire. 
L’absence d’hiver, l’augmentation des épisodes caniculaires et la fin d’année très douce font que 2022 
restera l’une des années les plus chaudes de l’histoire moderne. Les premiers mois de 2023 n’ont pas 
permis de remplir les réserves d’eaux et laissent entrevoir l’année 2023 sous le signe d’un stress 
hydrique important. 
 
Le Fonds Monétaire International (FMI) estime la croissance mondiale à 2,7% en 2023, après 3,2% en 
2022. Il s'attend à ce que le ralentissement économique mondial touche à sa fin et marque un virage 
positif vers la fin de l'année et en 2024. 
 
Les principales réserves sur l’économie mondiale relèvent : 

- de la poursuite de la guerre en Ukraine et de la reprise épidémique du covid, 
- de la dépendance du coût et de l’approvisionnement des matières premières : énergie, semi-

conducteurs, céréales, transport maritime, etc., 
- de l’inflation, sur une tendance à la hausse à l’échelle mondiale. 

 
Toutes les banques centrales occidentales ont relevé leurs taux directeurs pour faire face à l’inflation. 
La conséquence immédiate est une hausse du coût de la dette et à terme un risque de crise des 
marchés financiers et de l’immobilier. 
 
Les perspectives mondiales, mais également européennes, font converger toutes les analyses macro- 
économiques vers la même conclusion : l’année 2023 sera une année difficile, exposée à des 
contraintes complémentaires telles que l’inflation et la hausse des taux d’intérêt. 
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Le contexte français : croissance, déficit et endettement 

Au niveau national, le contexte macroéconomique est moins favorable qu’il y a un an, lors de l’adoption 
du projet de loi de finances (PLF) pour 2022. L’hypothèse de croissance à fin 2022 se situerait à                 
+ 2,7 % du PIB quand l’hypothèse issue du PLF pour 2022 se situait à + 4 %. L’hypothèse de croissance 
pour 2023 est en recul, à 1 %. 
 

La loi de finances pour 2023 fixe les objectifs en termes de déficit public. Après les reculs constatés en 
2021 et 2022, post-covid, le déficit devrait se stabiliser à 5 % du PIB en 2023. Cette stabilisation s’inscrit 
dans une trajectoire de maîtrise des comptes publics et d’un retour du déficit public sous le seuil 
maastrichtien de 3 % du PIB en 2027. 
 

En matière de dette, en 2023, la stabilisation prévaut également :  le ratio d’endettement atteindrait 
111,2 % du PIB contre 111,5 % du PIB en 2022. 

 
 

Le niveau d’inflation envisagé en France 

L’année 2022 restera l'année du retour de l'inflation. Après des années de relative stabilité des prix, 
l'indice des prix à la consommation a été propulsé à des niveaux inédits depuis plusieurs décennies. 
Selon l’INSEE, l’inflation en France s’est envolée à 5,2 % en moyenne sur l’année 2022.  
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Selon l'INSEE, la hausse des prix pourrait rebondir en janvier et février 2023 avec un pic qui se dessine en 
début d’année à + 7 % pour, à horizon de juin, refluer et descendre autour de 5,5 %. Dans tous les 
cas, l’inflation évaluée pour 2023 se situe entre 4,2 % et 6 %, pour ensuite descendre à 2,5 % en 2024, 
sans pouvoir confirmer la fiabilité de ces prévisions, tant sont nombreux les événements pouvant les 
bouleverser (guerre, crises sanitaires ou climatiques). 
 

 
 

Les collectivités locales connaissent de réelles contraintes 

En 2021, les communes dans leur ensemble avaient pu reconstituer leurs marges de manœuvre 
financières et afficher globalement un niveau d’épargne supérieur à celui d’avant la crise (même si la 
moitié des communes n’avait pas retrouvé celui de 2019). 
En 2022 leur capacité de financement s’est réduite fortement avec une épargne brute (solde de la 
section de fonctionnement) en repli de 11,3 %.  
 
En 2022, les dépenses de fonctionnement (78,4 Md€) ont augmenté de 5,5 %, soit 2,8 points de plus 
qu’en 2021, année déjà marquée budgétairement par la réouverture des services. Deux principaux 
facteurs influencent cette évolution.  
 
Tout d’abord, les charges à caractère général (20,3 Md€, 26 % des dépenses) progressent vivement 
(+ 14,7 %), en lien avec la hausse des prix. Ce poste est en effet composé pour plus du tiers par les 
achats de matières et fournitures dont les dépenses énergétiques qui supportent les hausses de prix 
les plus fortes. Il en va de même pour le poste « entretien et réparation » qui représente 18 % des 
charges à caractère général et intègre la hausse des coûts de la construction et des travaux publics.  
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FOCUS SUR L’ÉVOLUTION DE L’INDICE DES PRIX DES DÉPENSES COMMUNALES 

L’indice de prix des dépenses communales reflète le prix du « panier » des biens et services constituant 
la dépense communale. Son évolution permet donc d’évaluer la hausse des prix supportée par les 
communes, indépendamment des choix effectués en termes de niveau de dépenses. 
Son évolution permet donc d’évaluer la hausse des prix supportée par les communes, indépendamment 
des choix effectués en termes de volume de dépenses. L’analyse de la dynamique de cet indice 
spécifique permet de démontrer que les acteurs publics subissent sur une longue période une 
«inflation» plus forte que celle des ménages en raison des spécificités de la dépense publique 
communale. 
 

 
 
A la fin du 1er semestre 2022, l’indice de prix des dépenses communales progresse bien plus rapidement 
que l’inflation hors tabac. L’estimation avec un trimestre supplémentaire renforce cet écart.   
 

 
L’indice de prix des dépenses communales enregistre une accélération nette par rapport à l’inflation, 
auquel il convient d’ajouter l’augmentation du point d’indice de la fonction publique et la hausse des 
taux d’intérêt depuis 2022. 
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Deuxième facteur, les frais de personnel (41,5 Md€, 53 % des charges courantes) progressent de       
3,4 % en 2022. Plusieurs décisions gouvernementales viennent augmenter ce poste, qu’il s’agisse de 
mesures ciblées (sur l’indice minimum, sur les catégories C et B) ou de la mesure plus générale de 
hausse de 3,5 % du point d’indice de la fonction publique au 1er juillet 2022.  

 

 
 
Troisième facteur : la reprise à la hausse des taux d’intérêts fin 2022.  

 

 
 
Les recettes de fonctionnement (90,1 Md€) progressent de 3 % essentiellement sous l’effet de 
recettes fiscales dynamiques (60,5 Md€, 67 % des recettes courantes), en croissance de 3,9 %. La taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB, 37,7 Md€), principal impôt communal, augmenterait de        
5,2 % en raison d’une évolution des bases tirée par la revalorisation forfaitaire de 3,4 % et d’une 
hausse des taux de l’ordre de 0,9 %.  
 
En 2023 Les recettes fiscales dégagées, notamment grâce à une revalorisation des bases 
particulièrement forte, ne suffiront pas à compenser la hausse des prix qui se fait ressentir sur leurs 
achats et la hausse des frais de personnel induite notamment par la revalorisation du point d’indice.  
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Vers une explosion fiscale ? 

En 2022, seule une commune sur neuf a modifié son taux de Taxe Foncière sur le Bâti (TFB) à la hausse, 
près de 90 % l’ont maintenu stable, et quelques-unes l’ont diminué même pour compenser 
partiellement l’impact, sur les contribuables, de la revalorisation des valeurs locatives. On peut 
cependant se demander si une partie des décisions n’a pas été reportée à 2023, surtout dans un 
contexte où les collectivités vont globalement voir progresser leurs dépenses de façon plus forte que 
leurs recettes, malgré la revalorisation des bases fiscales fixée à 7,1 %. 
 

Les principales dispositions de la loi de finances 2023 concernant  
le bloc communal 

 
La loi n°2022-1726 de finances pour 2023 comporte de nombreuses dispositions concernant les 
communes et leurs intercommunalités : 

- dispositions concernant la fiscalité, 
- dispositions relatives aux dotations de l’Etat, en fonctionnement et en investissement, 
- dispositions relatives à la lutte contre l’inflation. 

 
 

Dispositions concernant la fiscalité 

- Revalorisation forfaitaire des bases de 7,1 % 

Depuis la Loi de Finances pour 2018, cette revalorisation ne relève plus d’une fixation par amendement 
parlementaire mais est calculée en fonction de l’évolution entre novembre de N-2 et N-1 de l’indice des 
prix à la consommation harmonisé (IPCH). Publié par l’INSEE, la revalorisation sera de 7,1 % en 2022, 
un record depuis au moins 30 ans. 
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Cette revalorisation de 7,1 % s’appliquera notamment aux bases de Taxe Foncière sur les Propriétés 
Bâties (TFPB), de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), de taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires (THRS), la cotisation foncière des entreprises (CFE)... 

 
- Suppression complète de la Taxe d’habitation 

La taxe d’habitation est totalement supprimée pour les résidences principales. Depuis 2020, 80 % des 
foyers étaient déjà totalement exonérés. Pour les 20 % des ménages restants, l’allègement a été de   
30 % en 2021, et de 65 % en 2022. En 2023, plus aucun foyer ne paie donc de taxe d’habitation sur sa 
résidence principale. Seule la taxe d’habitation sur les résidences secondaires perdure. 
 

En compensation de cette suppression, la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) a été intégralement transférée aux communes. Pour les intercommunalités et les départements, 
les pertes de recettes de taxe d’habitation et de taxe foncière ont été compensées par l’affectation 
d’une fraction de TVA, comme cela existe pour les régions. 
 

- Suppression étalée sur deux ans de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 

La suppression de la CVAE, créé en 2010 après la disparition de la taxe professionnelle, va être étalée 
sur deux années. Selon le gouvernement, cette baisse de fiscalité économique vise à accroître la 
compétitivité des entreprises, notamment industrielles. 
 

Elle se fera en deux tranches avec 50 % de moins en 2023 et pareil en 2024, soit environ 4 Md€ à chaque 
fois, au lieu de l’ensemble en une seule fois. L’exécutif a voulu se donner des marges de manœuvre 
budgétaires pour financer notamment bouclier tarifaire sur l’énergie pour les entreprises et 
l’amortisseur électricité et filet de sécurité pour 2023 pour les collectivités. 
 

En compensation, les collectivités ont obtenu une fraction de TVA. Mais comme cette compensation 
restait malgré tout inférieure au produit de CVAE qui aurait dû être reversé en 2023 aux collectivités 
concernées (EPCI). 
Cette mesure ne concerne pas Melesse. 

 
- Réforme des valeurs locatives des locaux professionnels 

Initialement prévue en 2023, l'entrée en vigueur de cette réforme est reportée à 2025 et se fondera 
sur une actualisation des paramètres pour réviser les valeurs locatives des locaux professionnels. 
 

Ce report va permettre de réaliser des simulations pour s’assurer que la réforme opérée ne se fera pas 
au détriment des commerces de centre-ville en avantageant les grandes surfaces de périphérie. Par 
voie de conséquence, les valeurs locatives de ces locaux ne sont pas concernées par la revalorisation 
des bases fiscales 2023. 
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Dispositions relatives aux concours financiers de l’Etat 

- Dotation Globale de Fonctionnement  

Si elle n’est pas indexée sur l’inflation, la dotation majeure de l’Etat au profit des collectivités, la 
Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) du bloc communal verra, en « rupture » des années 
passées, son enveloppe augmenter de 350 M€, répartis comme suit : 

• + 200 M€ pour la dotation de solidarité rurale (DSR), 
• + 90 M€ pour la dotation urbaine (DU), 
• + 30 M€ pour la dotation d’intercommunalité. 

Cette mesure s’accompagne également d’une suppression de l’écrêtement de la dotation forfaitaire 
des communes pour l’année 2023. 

 

 
 

Cette augmentation de la DGF du bloc communal ne concerne que le montant global de l’enveloppe. 
Elle ne signifie pas que chaque commune et EPCI recevra un montant supérieur de DGF par rapport à 
2022. Les montants individuels de DGF attribués pourront être à la hausse ou à la baisse selon les 
communes et EPCI du fait l’évolution de la situation individuelle. 
Il est important de noter que le critère de longueur de voirie dans le calcul de DSR est maintenu. Il était 
envisagé de le remplacer par un critère “densité de population”. 

 
 
- Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR), la dotation de soutien à 

l’Investissement Local (DSIL) et la nouveauté du « Fonds Vert » 

La Loi de finances 2023 introduit un nouveau concours financier à l’investissement, le Fonds vert. 
 
Ce fonds vise à soutenir la performance environnementale des collectivités travaux des bâtiments 
publics, ou sur l’éclairage public...) l’adaptation des territoires au changement climatique (risques 
naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de vie. 
 

Pour 2023, le fonds s’élève à 2 Md€ en autorisations d’engagement (dont 500 M€ pris sur la 
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compensation de la CVAE) et 500 M€ en mandat de paiement. 
 

Ces fonds sont sous la responsabilité des préfets de Région qui les répartiront aux préfets de 
département. Ces derniers sélectionneront les projets des collectivités, non pas dans une logique 
d’appel à projets, mais au fil de l’eau des dossiers reçus. 
 

Le cumul des aides du fonds vert avec les dotations DETR/DSIL est possible. Les projets déposés doivent 
de préférence s’inscrire dans un contrat territorial de relance et de transition écologique. 
 
Le contrat territorial de relance et de transition écologique (CRTE) est un 12dispositif mis en place 
initialement pour accompagner le Plan de relance : il s’agit d’un contrat intégrateur, établi à l’échelle 
des territoires de projet du Val D’ille- Aubigné, qui permet de mettre en œuvre les projets de territoire 
et revêtir une forte dimension écologique. Cette logique « intégratrice » doit permettre de favoriser 
une logique de « guichet unique » et simplifier l’accès aux aides de l’Etat et des différents opérateurs.  
 

Le CRTE est établi à la fois pour accompagner la relance économique enclenchée en 2021, mais aussi 
pour accompagner la mise en œuvre des projets de territoire pour la durée du 12mandat en vigueur 
(2020- 2026). 

 

 

Dispositions relatives à la lutte contre l’inflation et la hausse des dépenses 
énergétiques 

- Le « Filet de sécurité » ou bouclier tarifaire sur l’énergie 

Introduite au titre de l’exercice 2022, cette recette de compensation sur les dépenses d’énergie et de 
gaz est prolongée en 2023 suivant une forme revue. 
 

Cette dotation est versée a posteriori par l’Etat auprès des communes et de leurs groupements, 
éligibles. Les critères d’éligibilité 2023 sont : 

- baisse de + de 15 % de l’épargne brute en 2023, 

- critère de potentiel fiscal/habitant. 

 
Le montant de l’aide prévu correspondra à 50 % de la différence entre l’augmentation des dépenses 
d’approvisionnement en énergie (électricité et chauffage urbain) entre 2023 et 2022 et 50 % de celle 
des recettes réelles de fonctionnement entre 2023 et 2022. 
 
Ce dispositif est pour l’instant suspendu par le gouvernement. 
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- L’amortisseur Électricité 

La Loi de finances 2023 prévoit cette aide, ouverte à l’ensemble des collectivités locales, leurs 
groupements, les associations à but non lucratif et établissements publics opérant dans un secteur 
non concurrentiel, et ce quelle que soit leur taille. 

Cette aide sera intégrée directement dans la facture par le fournisseur. 

Son montant sera égal au surcoût compris entre 180 € et 500 € /MWh sur 50% de la part énergie de 
la facture, soit 0.5* (coût moyen de l’énergie – 180 €), plafonné à 160 € /MWh. 
 

- Le Boucler tarifaire Tarif réglementé de vente 

Le dispositif concerne les sites en tarif réglementé de vente et est réservé aux collectivités de moins de 
10 agents et avec un montant de recettes annuelles inférieures ou égales à 2 M€ (ainsi qu’aux 
particuliers et petites entreprises). 
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En 2022, les dépenses de fonctionnement ont fortement progressé (+ 13,78 % hors amortissement et 
exceptionnel) tandis que les recettes ont connu une légère baisse (- 2,83 %), faisant diminuer 
l’épargne brute de façon importante : 1,214 M€ contre 2,299 M€ l’année précédente. 

 
Evolution de l’épargne 

 
 
L'épargne brute ou autofinancement brut représente la différence entre les recettes réelles et les 
dépenses réelles de fonctionnement (c’est-à-dire l’épargne de gestion moins les charges d’intérêt). 
L'épargne nette est égale à l'épargne brute à laquelle on soustrait le remboursement de la dette. 
NB : Les dépenses ou recettes exceptionnelles sont déduites du calcul. /  La courbe orange présente une 
caf brute corrigée et dont l’explication est donnée page 25. 

 

A - LES DEPENSES 
Indicateur : les dépenses réelles de fonctionnement s'élèvent à 845,23 € par habitant·e contre  
723,69 € en 2021. 
Les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 6,02 M€ en 2022, en hausse de 15,33 % par 
rapport à 2021.  
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1 - Les charges à caractère général : 
 

Ce poste connaît une forte hausse de + 179 k€ (+ 14,05 %), atteignant 1 452 073 €, due plus 
particulièrement aux postes suivants : énergie, alimentation, eau, fêtes et cérémonies, frais d’actes 
et de contentieux, prestations de service.  
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a) Achats et variation des stocks (60) : 768 774,26 € (+ 14,04 %) 
 

Le poste « achat de prestations de services » qui correspond principalement aux activités des camps 
de vacances, enfance et jeunesse, était quasiment à zéro en 2020 (covid), et retrouve son niveau 
antérieur à la période covid, à près de 8 k€. 
 
Le poste eau et assainissement revient à un niveau normal (15 k€ contre 21 k€ en 2021) mais reste 
cependant plus élevé qu’avant la période covid par l’effet conjugué de 2 éléments : le maintien des 
protocoles covid dans les écoles et l’augmentation du coût de l’eau (assainissement notamment). 
 
Le poste « énergie – électricité » connaît une très forte augmentation. Annoncées au budget 
prévisionnel à 225 k€, les dépenses d’énergie (électricité et gaz) atteignent 265 k€, soit + 47 % par 
rapport à 2021 (+ 84 k€).  
 
Concernant le gaz, l’augmentation du prix est évaluée à + 44 % pour l’année 2023. Le SDE35 a fait 
parvenir une simulation financière de l’impact de l’augmentation du coût de l’électricité, qui est 
évaluée à 343 140 € TTC, soit + 89,61 % par rapport à 2021. 
Afin de limiter l’impact de ces augmentations, la collectivité a mis en place différents dispositifs : 

- un plafonnement des températures de bâtiments (impact sur l’électricité et le gaz), 
- une sensibilisation généralisée auprès de différents usagers des bâtiments communaux 

(personnel, associations, enseignants, etc.), 
- une diminution des plages de l’éclairage public, permettant d’envisager une baisse de 

l’ordre de 30 k€. 
 

D’autre part, la collectivité va bénéficier de son choix de souscrire à la boucle énergétique locale 
mise en place par le SDE35, à partir des logements Phébus. En effet, ces bâtiments sont dotés de 
panneaux solaires dont l’électricité est revendue directement aux habitants de cette résidence, à 
des commerçants qui le souhaitent et à la ville de Melesse pour 2 bâtiments (boucle énergétique 
locale). 
En janvier 2023, la centrale PV a couvert respectivement 9 % de la consommation de la cuisine 
centrale (facture prévisionnelle 2023 hors tarifs boucle énergétique locale et filet de sécurité :  50 k€ 
TTC) et 7 % de la consommation de la mairie (51 k€ TTC). Le prix d’achat auprès d’Energ’Iv est de    
9,8 c€ HT/ kWh contre un coût moyen de l’ordre de 39 c€ HT / kWh (amortisseur compris) auprès de 
notre groupement d’achat. 
 
Enfin la collectivité s’est inscrite au dispositif mis en place par l’État (amortisseur électricité) au 1er 

janvier 2023. La réduction de la facture énergétique communale TTC sera de l’ordre de 14,86 %.  
 

Le poste « carburants » est à la hausse, de façon très significative (+ 7 k€) en raison de l’augmentation 
du prix des carburants, la flotte automobile thermique de la ville n’ayant pas évolué.  

 
Les dépenses d'alimentation sont en augmentation de + 12,83 % par rapport à 2021 (+ 22 k€).  
Ceci s’explique d’une part par l’augmentation des repas servis aux enfants (96 068 repas en 2022 
contre 93 361 en 2021, + 2,89 %) et l’augmentation du coût des denrées et aliments surtout depuis 
septembre 2022, certains aliments connaissant des augmentations allant jusqu’à 35 %. La cuisine 
centrale connait également des problèmes d’approvisionnement (pénurie de certains produits) qui 
amène parfois à modifier la constitution des repas et par voie de conséquence éventuellement le 
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prix moyen de sortie. La décision de la commune de rejoindre le groupement d’achat SCA « denrées 
et aliments » a permis de contenir l’augmentation due à l’inflation. 

 
Les dépenses concernant les fournitures d’entretien, fixées à 23 k€ au BP, sont conformes crédits 
budgétaires. 

 
Les dépenses de fournitures de petits équipements, fixées à 120 k€, atteignent 99 k€ et s’expliquent 
principalement par l’arrêt des différents achats liés au Covid (masques en tissu, écran de protection, 
gel hydro alcoolique, etc.), mais aussi des travaux électriques en régie en 2021 (ayant nécessité de 
l’achat de matériel), et divers petits équipements sportifs. 

 
Le poste concernant les vêtements de travail retrouve un niveau plus en adéquation avec le niveau 
de dépense pré-covid (11 k€ contre 24 k€ en 2020). 

 
En 2023, ces postes de dépenses seront de nouveau impactés par  

- l’augmentation générale de l’indice des prix, 
- l'augmentation du prix des carburants, 
- à l’augmentation des prix des aliments. 

 
 
b) Services extérieurs (61) : 513 941 € (+ 7,30 %) 

Le poste Contrats de prestations de services est en baisse par rapport à 2021 (152 k€ contre        193 
k€)  

La baisse n’est cependant qu’apparente puisque des modification d’affectation comptable ont été 
demandées par la trésorerie du compte 611-prestations de service - au compte 6188 - autres frais 
divers - entrainant une hausse correspondante de ce poste.  

Au global de ces 2 postes, il est constaté une hausse d’environ 9,15 % sur nos différents contrats.  

On peut relever sur ces comptes :  

Au 611, on peut relever entre autres :  

 Le contrat de suivi de nos installations par l’ALEC : 5 511 €  
 Le contrat de désherbage du cimetière avec une entreprise de l’économie sociale et solidaire : 

10 148 €,  
 Des animations de temps forts culturels (14 700 €)  
 Le suivi sanitaire et les analyses de nos cuisines  

Sur le 6188, on peut relever par exemple :  

 Des frais de licences informatiques  
 Le coût des piscines pour les enfants de l’école élémentaire  
 Les frais relatifs à l’entretien des écopâturages (pour 2023)   
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Les dépenses d’entretien de terrain n’appellent pas de remarque particulière. Celles correspondant 
à l’entretien de bâtiments sont à un niveau élevé autour de 56 000 € avec notamment des 
interventions sur les chenaux des salles de sports.   
  
Les dépenses concernant l’entretien des voies toujours fluctuantes sont faibles en 2022, les 
dépenses d’entretien des réseaux sont relativement stables.  
  
A noter une augmentation à venir d’environ 30 000 € pour le fauchage et l’entretien des bas-côtés, 
opérations réalisées jusqu’alors par la communauté de communes et qui revient désormais aux 
communes à partir de 2023.  
Une réflexion sur la mise en place de groupements d’achats est envisagée sur cet aspect avec les 
communes voisines.  

  
Les dépenses relatives à l’entretien du matériel roulant et autres biens n’appellent pas de remarque 
particulière. hormis la nécessité de changer le liquide frigorigène des chambres froides de la cuisine 
centrale pour 11 k€.  
  
Les dépenses de maintenance sont relativement stables autour de 42 000 € mais pourraient 
augmenter en 2024 avec l’intégration de la salle multifonctions du Champ Courtin.  

  
Les dépenses d'assurance sont en hausse de + 8,57 %. Fin 2022, face à des demandes d’augmentation 
très significatives exprimées par certains assureurs de la collectivité, il a été décidé de relancer une 
consultation de prestation. La collectivité a réussi à contractualiser avec un assureur, pour un prix 
contenu, ce qui n’est pas le cas de certaines collectivités dont la sinistralité était trop importante et 
pour lesquelles aucune compagnie d’assurance n’a souhaité couvrir leurs risques, sauf contreparties 
financières très élevées.  

  
Enfin, les versements aux autres organismes de formation correspondent à des formations 
dispensées auprès des agents et n’appellent pas de remarque.  

 
 

c) « Autres services extérieurs » (62) : 146 255 € (+ 42,47 %) 
 
On constate une augmentation généralisée sur les différents postes de dépenses,  liée au contexte 
sanitaire. Certaines dépenses appellent les précisions suivantes : 

- honoraires et frais d’actes et contentieux : la collectivité a été dans l’obligation d’engager des 
frais juridiques soit en terme de conseils soit au niveau contentieux (+28  k€), 

- fêtes et cérémonies :  on note la reprise des différentes manifestations en sortie de covid,           
+ 5 k€. A compter de 2023, toutes les dépenses correspondant aux manifestations seront 
toutes inscrites au 6232, quelle que soit leur nature (à l’exception des paiements liés aux GUSO 
et à la SACEM et à la communication), 

- catalogues et imprimés (13 k€), et publications (16 k€) : le magazine municipal a été édité à 4 
numéros en 2022 contre 5 en 2021, malgré cela on note une augmentation globale de ces 
postes de 4 000 € en lien direct avec la forte augmentation du coût du papier. 
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d) « Impôts, taxes et versements assimilés » (63) : 23 104 € (+ 31,86 %) 

 
On note une hausse des taxes foncières (+ 4 000 €) en lien direct avec l’accroissement du patrimoine 
de la commune et une hausse substantielle de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(facturation reçue et payée en 2022 pour service fourni en 2021). 
La redevance d’ordures ménagères connaîtra une augmentation en 2023 suite à la décision du 
SMICTOM VALCOBREIZH d’augmenter ses tarifs. 
 

2 - Le personnel : 
 

Indicateurs : les dépenses de personnel s'élèvent à 531 € par habitant·e en 2022 et représentent 
64,22 % des dépenses réelles de fonctionnement (63,17 % en 2021) et 45,04 % des recettes de 
fonctionnement (43,61 % en 2021) 

 
Ce poste est en très forte progression par rapport à 2021 (+ 17,27 %, + 564 k€) et dépasse les 
inscriptions budgétaires du budget primitif de 200 k€. 

 

 
 
 
Le compte 6218 « personnel extérieur » (55 740 € en 2022 contre 26 508 € en 2021) comprend les 
cachets GUSO pour des interventions à la médiathèque ou lors des manifestations, ainsi que des 
renforts ponctuels auprès des services. Ces derniers ont été particulièrement importants au premier 
trimestre 2022 (dernière vague covid). Pour les remplacements, la collectivité continue de privilégier 
des recrutements directs. Néanmoins, en 2022, afin de faire face à une augmentation significative 
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des arrêts maladies et dans un souci de continuité de service, la collectivité a eu recours à des 
remplacements temporaires via le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine, ou auprès d’associations 
d'insertion par l'emploi (telle ACSE175). 

 
Le poste « rémunération principale » progresse de 13,32 %.  
Les dépenses de personnel annoncées au ROB 2022 affichaient une augmentation de 11,12 %   
(3,633 M€ contre 3,270 M€ au CA 2021), étant précisé que cette augmentation ne tenait pas compte 
des mesures décidées par l’État (revalorisation salariales diverses, hausse du point d’indice de 
rémunération des fonctions publiques, relèvement de l’indice minimum de rémunération/SMIC). 

 
Dans le même ROB 2022, il était fait référence aux lignes  directrices de gestion votées en Conseil 
municipal, qui avait pour objet de structurer et renforcer les services municipaux dans plusieurs 
domaines (police municipale, culture/médiathèque, environnement/biodiversité, conduite 
d’opérations, achats et marchés publics, comptabilité), d’adapter des services à l’augmentation des 
activités municipales (consolidation pérenne des équipes périscolaires et entretien locaux) et 
déprécariser des emplois (augmentation de temps de travail non complets, mesures d’intégration 
d’agents contractuels dans la fonction publique).  
Ces mesures prévues en 2022 et 2023 avaient respectivement des incidences prévisionnelles sur 
l’augmentation des charges salariales de + 11 % et + 12 %. Ces mêmes lignes directrices de gestion 
affichaient ensuite pour la période 2024/2006 une augmentation financière contenue à 2,5 %. 
 
Le bilan 2022 fait en réalité apparaître une augmentation de 17 % (+ 200 k€), qui s’explique de la 
façon suivante : 

 
CA 2021 3 270 154,32 € 
Impact déploiement des lignes directrices de gestion 324 569,99 € 
Mesures gouvernementales (point d’indice, revalorisation des indices 
minimum et des grilles) 62 000,00 € 
Charges diverses (assurance personnel, agents mis à disposition, CNAS, 
médecine du travail) 43 000,00 € 
Contractuels (pour couvrir les arrêts et autorisations absences covid) 92 450,98 € 
Glissement-Vieillesse-Technicité (avancement carrière) + revalorisation 
prime 42 721,62 € 
CA 2022 3 834 896,91 € 

 
L’année 2022 a été marquée, dans un contexte sanitaire encore dégradé, par un nombre de jours 
d’arrêt de travail très important.  
 
Ainsi, le nombre d’arrêts de travail total est passé de 1961 jours en 2021 à 2957 jours en 2022. En 
ne retenant que les arrêts de travail dits « maladie » ordinaire » (hors maternité, accident du travail, 
longue maladie et maladie professionnelle), le nombre de jours passe de 1224 en 2021 à 2 352 jours 
en 2022, une différence de 1 128 jours équivalant à 4,92 équivalent temps plein. 
 
Pour faire face à ces arrêts et afin de ne pas fermer ou dégrader les services à la population, il a été 
nécessaire de recourir à des agents contractuels, dont les rémunérations ont atteint au total     
92 450 €. 
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Pour 2023, il est prévu de créditer les charges de personnel à hauteur de + 15 % par rapport au CA 
2022. Cette augmentation s’explique principalement par 4 raisons : 

- l’impact sur une année pleine des lignes directrices de gestion et les créations de postes 
décidées : police municipale, culture/médiathèque/marché public/ titularisation, etc.        
(400 k€ environ), 

- l’impact sur une année pleine de l’augmentation du point d’indice (+ 3,5 % du traitement de 
base ; + 154 k€) fixant la rémunération de base des agents et de certaines primes, 

- l’augmentation de temps de travail de certains agents (dé-précarisation, + 15 k€), la création 
d’un poste d’agent d’entretien (mi 2023, + 11 k€) et l’avancement de carrière (+ 5 k€) la 
création de poste et l’augmentation des temps de travail correspondant essentiellement à 
des besoins liés à la mise en service du Champ Courtin, 

- la réalisation de la campagne de recensement pour 20 k€. 
 

 
Actuellement, quatre personnes (+1/2021) sont  accueillies en apprentissage (deux aux espaces 
verts, un à l’accueil de la mairie et un en Education-Enfance-Jeunesse). 
 

FOCUS SUR LE FINANCEMENT DE L’APPRENTISSAGE 
Le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) accompagne les collectivités dans la 
formation de leurs 14 500 apprentis, en prenant en charge une partie du financement de leur 
formation depuis 2020. La Loi de Finances 2022 a acté un nouveau mode de financement de ces coûts 
de formation : 

 pour tous les contrats signés dès 2022, le coût de la formation en apprentissage sera pris en 
charge à 100 % par le CNFPT dans la limite de montants maximums arrêtés en concertation 
avec l’Etat et France Compétences, 

 en contrepartie, le CNFPT sera attributaire d’une nouvelle cotisation dédiée à l’apprentissage à 
un taux fixé chaque année, dans la limite de 0,1 %, 

 les contrats signés avant le 1er janvier 2022 relèveront toujours de l’ancien dispositif de 
financement (50 % CNFPT, 50 % collectivité), 

 c’est pourquoi le CNFPT a adopté un taux minoré pour 2022 de 0,05 % pour la contribution 
des collectivités territoriales dédiée à l’apprentissage.  

 
La collectivité poursuit son action volontariste d’inclusion professionnelle des personnes en 
situation de handicap. 
Pour mémoire, la collectivité est tenue d'utiliser 6 % de sa masse salariale à des mesures favorisant 
l'emploi des personnes en situation de handicap (RQTH), à défaut de quoi elle verse une 
compensation. Depuis cette année la collectivité contribue de nouveau à ce fonds national (article 
637 : 628,80 €) du fait de départs d’agents (mutation, retraite). Des actions correctives seront autant 
que possibles engagées. 

 
 

Le tableau des effectifs présenté ci-après montre l’évolution du personnel depuis 2017. On note une 
nette augmentation du nombre d’agents permanents, en lien avec une politique volontariste de 
titularisation d’agents contractuels de la filière animation. 
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3 - « Atténuations de produits » (014) : 
 

Ce nouveau poste intègre les écritures liées au reversement au profit de la Communauté de 
Communes du Val d’Ille-Aubigné d’une part de la taxe foncière communale issue de zones d’activités 
créées ou gérées par l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). Aucune somme 
n’a été reversée en 2022 (10 k€ provisionnés). Il sera procédé à un rattrapage en 2023. 

 
 

4 - « Autres charges de gestion courante » (65) : 608 410 € 
 

Ce poste est passe de 551 k€ à 608 k€ (+ 10,33 %, + 57 k€) et s’explique par les raisons suivantes : 
- augmentation du poste lié aux indemnités des élus (+ 4,67 %) suite à l’augmentation du point 

d’indice au 1er juillet 2022 et l’attribution d’une délégation supplémentaire 
- augmentation de la subvention de l’OGEC de 22 k€ (+ 7,67 %) due à l’augmentation des 

effectifs et des coûts élèves (309 k€ contre 287 k€ en 2021 et 241 k€ en 2020). 
 

 
A ce titre, le tableau ci-dessous présente l'évolution des effectifs scolaires et le coût par élève. 

FILIERE Catégorie Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP
A 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2
B 1 1 1 1 1 1 2 2 3 3 3 3 2 2
C 10 9,2 10 9,4 11 9,6 12 11,6 13 12,66 13 12,86 15 13,96

TOTAL 13 12,2 13 12,4 14 12,6 16 15,6 18 17,66 18 17,86 19 17,96
A 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
B 2 1,8 3 3 3 3 2 2 2 2 2 2 2 2
C 31 29 30 28,53 28 26,67 31 29,13 34 32,24 35 33,89 35 34,11

TOTAL 34 31,8 34 32,53 32 30,67 34 32,13 37 35,24 38 36,89 38 37,11
B 1 0,8 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2
C 3 2,38 3 2,38 4 3,14 4 2,71 4 3,29 4 3,29 4 3,37

TOTAL 4 3,18 4 3,38 5 4,14 5 3,71 5 4,29 5 4,29 6 5,37
C 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2

TOTAL 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2
B 3 3 3 3 3 3 4 4 3 3 3 3 2 2
C 4 4 4 4 5 5 6 6 6 6 11 11 12 12

TOTAL 7 7 7 7 8 8 10 10 9 9 14 14 14 14
C 4 3,84 4 3,84 5 4,84 6 5,84 5 4,84 5 4,84 5 4,84

TOTAL 4 3,84 4 3,84 5 4,84 6 5,84 5 4,84 5 4,84 5 4,84
63 59,02 63 60,15 65 61,25 72 68,28 75 72,03 82 79,88 84 81,28

TOTAL ETP TOTAL ETP TOTAL ETP TOTAL ETP TOTAL ETP TOTAL ETP TOTAL ETP
11 9,23 10 8,63 2 1,14 1 0,57 0 0 0 0 0 0

2 0,667 2 2 3 2,25 3 3 3 3 4 4
11 9,23 12 9,297 4 3,14 4 2,82 3 3 3 3 4 4

74 68,25 75 69,45 69 64,39 76 71,1 78 75,03 85 82,88 88 85,28
Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP Effectif ETP

NB  : Au 1er janvier 2022 , la collectivité compte en plus 18  agents non titulaires correspondant à 11,73  Equivalents Temps Plein (ETP).

NB : Au 1er janvier 2023, la collectivité compte en plus 28 agents non titulaires correspondant à 19,17 Equivalents Temps Plein (ETP).

2023

TOTAL

ADMINISTRATIVE

TECHNIQUE

CULTURELLE

POLICE

ANIMATION

SOCIALE

TOTAL agents permanents

TOTAL AGENTS

TABLEAU DES EFFECTIFS

contrats aidés et apprentis
contrats aidés

Apprentis

2017 2018 2019 2020 2021 2022AU 1ER JANVIER
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 École maternelle publique École élémentaire publique 
Année Effectif** Coût/élève Effectif** Coût/élève 
2013 125 1 598,68 € 177 562,55 € 
2014 116 1 537,77 € 197 459,86 € 
2015 140 1 198,51 € 186 407,73 € 
2016 154 1 200,70 € 209 340,39 € 
2017 165 1 163,97 € 220 370,33 € 
2018 183 1 091,91 € 269 332,46 € 
2019 193 1 147,27 € 282 315,02 € 
2020 176 1 352,74 € 297 330,79 € 
2021 183 1 429,46 € 316 384,30 € 
2022 172 n.d.* 313 n.d.* 

* : les coûts élèves seront définis et communiqués au conseil du 29 mars 2023 

** : les effectifs sont ceux au jour de la rentrée de l’année concernée 
 

5 - Les charges de la dette (chapitre 66) : 120 274 € 
 

Indicateur : les intérêts de la dette représentent 1,65 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 

En 2022, les intérêts de la dette ont atteint 120 274 €, montant très inférieur aux inscriptions 
budgétaires primitives, grâce à l’optimisation du droit de tirage de nouvel emprunt de 4 M€ contracté 
dans l’année. 

 
La dette communale ne comporte plus aucun emprunt hors charte Gissler (se reporter au volet 
investissement du présent ROB). 
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6 – Bilan et évolution des charges de fonctionnement et de leurs 
composantes : 

 
 
 
 

 

  



Rapport d’Orientations budgétaires 2023 
 

25 

 

 

B - LES RECETTES 
 

Indicateur : les recettes réelles de fonctionnement 2022 atteignent 1025 € par habitant·e (1 055 € 
en 2021 et 967 €                    en neutralisant les recettes exceptionnelles). 

 
L’année 2022 voit, après une année 2021 encore perturbée par la fin du contexte covid, une reprise 
significative des recettes de fonctionnement, associant d’une part la hausse des dotations et des 
recettes fiscales et d’autre part des produits des services (cantines, ALSH, etc.) en période 
« normale ». Néanmoins, au global, ces recettes apparaissent en légère baisse qui s’explique par une 
imputation incorrecte de la compensation de taxe d’habitation en 2021, gonflant artificiellement les 
recettes 2021 de 239 k€.  

 
 

 
NB : 2018 : perception des arriérés de la DSR 

 

1 – Les atténuations de charges – chapitre 013 
 
Stables, elles correspondent au remboursement partiel sur salaires relatifs aux arrêts maladies. 2022 
est la cinquième année consécutive atteignant ce niveau de remboursement, traduisant des arrêts 
maladie nombreux, ainsi que des situations de longue maladie et « maternité ». Ces atténuations de 
charges représentent 78 800,22 € en 2022. En raison de la modification des clauses assurantielles, la 
collectivité perçoit des recettes égales alors que le nombre de jours d’arrêt est beaucoup plus élevé. 

 

2 - Les produits des services – chapitre 70 
 

Les principales recettes découlent des services suivants : restaurants scolaires, garderie périscolaire, 
centre de loisirs, ainsi que des redevances d'occupation du domaine public, les droits de place du 
marché ou les droits d’entrée à des spectacles.  
Après une baisse très significative (- 169 k€) en 2020 en lien direct avec le premier confinement, ces 
recettes confirment leur niveau pré-covid (825 k€ contre 731 k€ en 2021, année encore impactée). 
Leur croissance est à relever : + 12,87 %. 
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Parmi ces recettes, 4 peuvent retenir l'attention : 
- les concessions au cimetière (+ 66 %, + 4 950 €), 
- les recettes concernant l’Accueil de Loisirs augmentent (284 k€ en 2022 contre 215 k€ en 2021, 

+ 32%)  et dépassent  leur niveau 2019, 
- les recettes liées à la restauration scolaire (448 k€ en 2022 contre 432 k€ en 2020) affichent 

une augmentation de 3,68 % leur niveau de 2019, en lien direct avec l’évolution des effectifs 
et l’évolution générale des quotients familiaux. A titre d’information, 96 068 repas scolaires 
ont été servis en 2022 contre 93 361 en 2021, soit une augmentation de 2,89 %. 

- les versements du budget annexe « assainissement » et du CCAS correspondent au 
remboursement des traitements des agents affectés aux missions « assainissement » (en baisse 
du fait du transfert de la gestion de la station à un prestataire) et « solidarité / CCAS »,  + 5 k€. 

 
 

FOCUS SUR LA TARIFICATION SOCIALE DES CANTINES 
 
La tarification dite « sociale » des cantines consiste à proposer des tarifs différents aux familles, en 
fonction de leurs revenus. Il s’agit d’une tarification progressive, modulant le coût pour l’usager par  
différentes tranches de prix, calculée sur la base des revenus ou du quotient familial. 
Au niveau national, les enfants issus des familles les moins favorisées seraient deux fois plus 
nombreux à ne pas manger à la cantine que les enfants issus des familles favorisées et très favorisées. 
Or la cantine scolaire permet de « bien manger » et contribue à l’assimilation de règles relevant du « 
vivre ensemble ».  
L’Etat a mis en place un dispositif appelé « Ma Cantine à 1 euro » qui consiste en une aide financière 
accordée aux communes rurales de moins de 10 000 habitants qui instaurent une grille tarifaire 
progressive pour les cantines de leurs écoles primaires et dont le tarif le plus bas est inférieur ou égal 
à 1 euro. 
L’État apporte dans ce cas un financement spécifique de 3 € par repas facturé aux familles dont le 
quotient familial CAF est inférieur ou égal à 1 000€. 

 

 
 
Sur la base de de janvier 2022, environ 120 foyers sur 600 seront bénéficiaires de ce dispositif (25 % des 
enfants). 
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3 - Impôts et taxes – chapitre 73 
 

Indicateur : en 2022, les recettes des contributions directes au bénéfice de la commune s'élèvent à 
499,50 € par habitant·e. (441 € en 2021) 

 
En 2022, le chapitre « impôts et taxes » est en légère progression de + 2,41% % (+ 106 k€).  

Les recettes « contributions directes » connaissent une progression de 4,66 % (+ 157 k€). Les bases 
fiscales ont augmenté grâce à l'effet conjugué des nouvelles constructions (assujetties à l'impôt au 
1er janvier 2022) et du taux de revalorisation des valeurs locatives de 3,4 % voté dans la Loi de 
Finances 2021. A noter que la compensation de l’État lié à la suppression de la taxe d’habitation est 
intégrée dans ces contributions directes. 

 

 

 

 

 

 

Pour 2023, la Loi de Finances a fixé le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 
cadastrales à + 7,1 % (hors bases commerciales), ce qui entrainera une hausse significative des 
recettes fiscales pour la collectivité. 

 
FOCUS SUR LE DEGREVEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 

 
L’article 2 de la Loi de Finances organise le dispositif de suppression totale et définitive de la taxe 
d’habitation sur les résidences principales, en complément le dispositif prévu à l’article 5 de la loi 
n°2017-1837 du 30 décembre 2017 (Loi de Finances 2018). 
 
Cette décision entraine une compensation qui s’effectuera par des transferts de fiscalité entre 
collectivités locales, avec une spécialisation des impositions par strates : 

 les communes héritent de l’intégralité de la taxe sur le foncier bâti départemental, avec des 
mécanismes de correction, 

 les intercommunalités récupèrent une fraction de TVA, mais conservent la part du foncier bâti 
leur revenant déjà, 

 les départements disposeront d’une fraction de TVA en compensation de la suppression du 
foncier bâti. 

 
En 2020 : 
Suppression totale de la TH pour 80 % des contribuables (73 % à Melesse), 
Suspension du pouvoir de taux sur la TH, gelé à son niveau 2019 mais une revalorisation des valeurs 
locatives de 0,9 %, augmentation potentiellement non reconduite en 2021 et 2022, 
Suspension du pouvoir de modification d’abattement et d’exonération de TFB. 

Année 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Nb Permis déposés et 
accordés 134 102 134 75 43 61 46 59 43 

          logements individuels 101 81 97 37 7 37 15 13 10 
logements collectifs 25 37 180 121 6 0 39 62 0 
TOTAL LOGEMENTS 126 118 277 158 13 37 54 75 10 
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En 2021 : 
Exonération à hauteur de 30 % de la TH pour les 20 % des contribuables restants Transformation du 
dégrèvement de TH en exonération, 
Perception de la TH au niveau de l’Etat avec un gel de la revalorisation des bases et des quotités 
d’abattement, 
Transfert du foncier bâti départemental aux communes avec l’application d’un coefficient correcteur 
permettant de comparer l’ancien produit de référence TH de la commune avec le produit TFB corres- 
pondant à l’ex part départementale. Ce produit de référence TH sera calculé à partir des bases de 2020 
et des taux 2017, 
Transfert de la TVA aux EPCI et aux Départements. 
 
En 2022 : 
Exonération à hauteur de 65 % de la TH pour 20 % des contribuables restants. 
 
En 2023 : 
Suppression totale de la TH pour 20 % des contribuables restants, 
Rétablissement du pouvoir de taux sur la TH des résidences secondaires et taxe d’habitation sur les 
logements vacants. 
 
Pour rappel, le Conseil municipal a voté en 2021 une délibération fixant à 40 % le seuil d’exonération 
de la taxe foncière, suite au transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) aux communes. 

 

Au poste 73221 et 73212, l'attribution de compensation et la dotation de solidarité communautaire 
versée par la Communauté de Communes du Val d’Ille- Aubigné atteignent 173 k€ en 2022. Le Pacte 
fiscal et financier communautaire maintient ce niveau de participation. 

 
Les recettes de la taxe finale sur la consommation d'électricité sont en léger repli (131 k€ contre 
141 k€). Pour 2023, cette recette devrait être du même montant ou légèrement inférieur du fait des 
baisses constatées de consommation électrique constatées depuis octobre 2022 (ménages, 
entreprises). 

 
Les recettes de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) recouvrées en 2022 connaît un léger 
recul de 7 % (91 k€ contre 97 en 2021). Elles retrouvent leur niveau antérieur à la crise Covid. Pour 
rappel, une délibération du Conseil municipal du 1er juillet 2020 appliquait un dégrèvement de 25 % 
de la TLPE. Au regard de l’impact Covid sur les activités économiques en 2021, cette possibilité de 
dégrèvement n’a pas été reconduite. 
Il est à noter que depuis le 1er janvier 2023, les supports de publicité n’ont plus l’obligation d’être 
déclarés systématiquement chaque année, sauf nouveaux supports. L’intérêt de faire procéder à un 
recensement annuel n’en est que plus pertinent. 

 
Concernant les droits de mutation, les recettes 2022 sont très dynamiques, quoiqu’en léger repli par 
rapport à celles de 2021. Inscrites de façon prudente à hauteur de 400 000 € au Budget Primitif, elles 
atteignent plus de 434 830 € (contre 477 460 € en 2021). Le nombre de déclaration d’intention 
d’aliéner (DIA) reste stable autour d’une centaine par an. 
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Évolution des Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) 
 

Année 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Nb DIA 111 121 157 79 89 106 97 107 125 

 
La commune a perçu 21 080 € (12 k€ en 2021) de recettes liées aux taxes sur les terrains devenus 
constructibles. 

 
FOCUS SUR LES TAXES SUR LES TERRAINS DEVENUS CONSTRUCTIBLES 

 
Le propriétaire qui vend un terrain agricole non bâti, rendu constructible suite à la modification du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU ou PLUI), doit payer une taxe sur la plus-value réalisée à l’occasion de la vente. 
Son taux est progressif : il augmente en fonction de la plus-value. Il est fixé à : 5 % de la plus-value, 
lorsque celle-ci est comprise entre 10 et 30 fois le prix d’acquisition ; 10 % de la plus-value, lorsque 
celle-ci dépasse 30 fois le prix d’acquisition. 
Par exemple, pour un terrain acheté 20 000 € et revendu 220 000 € après classement en zone urbaine, 
la plus-value étant de 200 000 €, soit 10 fois le prix d’acquisition, cette plus-value est taxée à hauteur 
de 5 %, soit 10 000 €. 
 

 
 

4 - Les dotations de l’État - chapitre 74 
 
 

 

Indicateur : la commune a perçu 235 € de Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) par  
habitant·e en 2022 (dotation de base) contre 222 k€ en 2021. 
 
En 2022, la DGF (part forfaitaire) perçue par la collectivité a augmenté légèrement de 2,32 % (+ 14 
k€) en lien avec  l'évolution de la population INSEE. Le montant exact de la DGF 2023 n'a pas encore 
été notifié à la collectivité.  

 
Le montant des fractions péréquation et cible de la DSR pourraient connaitre de très fortes 
augmentations soit en 2023 soit en 2024, du fait du travail mené par les services de recensement 
exhaustif des longueurs voirie communale qui est un des critères pour ces deux dotations. Il est utile 
de noter que dans une première mouture du PLF 2023, il avait été proposé de remplacer le critère 
voirie de ces dotations par un critère densité, ce qui aurai fortement impacter Melesse. 

 
 
 
 
 
 

 

FOCUS SUR LA DOTATION DE SOLIDARITÉ RURALE (DSR) 
La Loi de Finances pour 2011 a modifié l’article L2334-20 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) et a créé une troisième fraction dit « cible » de la DSR, destinée aux 10 000 communes les plus 
défavorisées parmi celles éligibles à au moins l’une des deux premières fractions de la DSR. 
Cette dotation comporte donc une fraction dite « bourgs-centres », une fraction « péréquation » et, 
depuis 2011 une fraction « cible » : 
La fraction « bourgs-centres » est destinée aux communes de moins de 10 000 habitants, chefs- lieux 
de canton ou regroupant au moins 15 % de la population du canton, ainsi qu’à certains chefs- lieux 
d’arrondissements de 10 000 à 20 000 habitant·es ; 
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La fraction « péréquation » est destinée aux communes de moins de 10 000 habitant·es disposant d’un 
potentiel financier par habitant·e inférieur au double du potentiel financier par habitant·e moyen 
de leur strate démographique ; 
La fraction « cible » est destinée aux 10 000 premières communes de moins de 10 000 habitant·es les 
plus défavorisées parmi celles éligibles à l’une des deux premières fractions. Elle est destinée à 
concentrer l’accroissement de la dotation sur les 10 000 communes rurales les plus fragiles. 
Concernant Melesse, la commune confirme en 2022 son inscription dans le classement des 10 000 
communes DSR « cible ».  

 
Les différentes formes de péréquation 
La finalité de la péréquation est d’atténuer les disparités de ressources et de charges entre les 
collectivités locales par une redistribution des ressources en fonction d’indicateurs physiques et 
financiers 
La péréquation est mise en œuvre : 

- par des dispositifs de péréquation dite « verticale », c’est-à-dire à travers des dotations de 
l’État aux collectivités attribuées de manière différenciée en fonction de critères de 
ressources et de charges ou de contraintes spécifiques, 

- par des mécanismes de péréquation dite « horizontale », qui consistent à prélever  une 
fraction des ressources fiscales de certaines collectivités pour la reverser à des collectivités 
moins favorisées. 

Le graphique qui suit montre une montée en charge de la péréquation verticale alors que la 
péréquation horizontale reste figée 

 
 

 
 
La dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation nationale de péréquation (DNP) restent ainsi 
dynamiques, en progression de + 77 k€ entre 2021 et 2022, marquant cependant un léger 
ralentissement. L'élargissement de l'intercommunalité au 1er janvier 2017 a eu un effet positif sur la 
dynamique des recettes (DNP, DSR, « cible »). 
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Evolution des différentes dotations nationales 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Dotation Globale de 
Fonctionnement 

700 793 618 301 565 424 577 110 601 340 619 552 641 084 655 973 

DSR 
part 1 et 2 
(à partir de 2015, seulement 
part 2) 

85 961 92 827 98 466 546 825 588 928 651 560 719 790 784 726 

Dotation nationale 
de péréquation 

124 137 142 295 110 056 174 526 187 494 198 358 214 181 225 875 

TOTAL 91 0891 853 423 773 946 1 298 461 1 377 762 1 469 470 1 574 455 1 666 574 

Évolution en  euros n-1 -157 654 -57 468 -79 477 524 515 79 301 91 708 104 985 92 119 

Évolution  en % n-1 - 14,75 - 9,77 - 9,31 + 67,77 + 6,10 + 6,65 + 7,2 + 5,8 

 
 

FOCUS SUR LA RÉFORME DU CALCUL DES INDICATEURS FINANCIERS UTILISÉS DANS LA 
RÉPARTITION DES DOTATIONS ET FONDS DE PÉRÉQUATION 

L’article 47 du PLF 2022 poursuit la réforme initiée dans l’article 252 de la loi de finances pour 2021. 
Pour neutraliser les effets des réformes fiscales (la suppression de la taxe d’habitation, la part 
départementale de foncier bâti aux communes, la fraction de TVA aux EPCI et aux départements et la 
compensation des pertes de recettes liées à la réforme des valeurs locatives des locaux industriels), un 
nouveau calcul des indicateurs financiers a pour objectif de bien prendre en compte le nouveau panier 
de ressources des collectivités et donc de retranscrire le plus justement possible la potentielle richesse 
des territoires. 
Ainsi, plusieurs impositions communales (droits de mutation à titre onéreux perçus par les communes, 
taxe locale sur la publicité extérieure, etc.) sont intégrées au calcul du potentiel financier des communes 
et du potentiel financier agrégé utilisé pour la répartition du FPIC avec toujours l’objectif de renforcer la 
capacité des indicateurs à refléter une image fidèle de la richesse relative des collectivités concernées. 
Le gouvernement a décidé de geler les effets de cette réforme en 2023. Il est à ce jour impossible d’en 
connaître les conséquences pour Melesse.  
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Parmi les autres dotations, on notera : 
- les remboursements du FCTVA concernant les travaux d’entretien bâtiments et réseau (25 k€ 

contre 11 en 2021), 
- au compte 7478 : Cette ligne comprend la participation pour le plan mercredi dans les écoles, 

le la participation de la CAF pour les activités enfance-jeunesse, et les recettes en lien avec 
l’accueil des apprentis. On note une baisse de 5 k€ s’expliquant par notamment par le 
versement en 2021 de prestations dues pour l’année 2020, gonflant ainsi les recettes 2021 
par rapport à celles de 2022. Pour 2023, ce compte sera crédité d’une participation de la CAF       
(4 k€) , au titre du bonus territoire de la Convention Territoriale Globale. 

- le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle (FDPTP) (50 883 €,                
+ 6,81 %) versé par le CD35 pour le dynamisme du développement et les logements sociaux 
réalisés : versement de 58 € par logement construit entre 2015 et 2019 (sous condition de 
potentiel fiscal) + 2 065 € pour insuffisance potentiel fiscal. Le montant 2023 n’est pas connu 
mais devrait être maintenu au regard de la dynamique de constructions que connait le 
territoire communal, 

- les compensations de taxe d'habitation par l’État ( BP 2022 334 k€, CA : - 170 k€), comprenant 
les dégrèvements  « historiques » (personnes âgées, faibles revenus, environ 70 k€) et, selon 
les indications connues début 2022, la compensation versée par l'Etat pour la suppression de 
la taxe d'habitation et la perte de recette par l’application d’un coefficient correcteur,             
254 k€).  
En effet, 2022 était la première année de versement du coefficient correcteur lié à la 
suppression de la taxe d’habitation et par conséquent il a été effectué un rattachement de 
titre, cette écriture ayant été prise en charge au titre des compensations.  
Or, ce coefficient correcteur est versé avec les autres contributions directes (impôts) 
Aussi les recettes sur le compte administratif 2021 à l’imputation 74834 « Etat - compensation 
TF » aurait dû être de 95 460,00 € au lieu de 334 202 €, soit une différence de 239 k€ évoquées 
plus haut. 
Au CA 2022, cette erreur d’imputation a été corrigée d’où un résultat négatif de 170 064 € 
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- la dotation pour la gestion des titres sécurisés (CNI et passeports) est donnée pour l’année 

N-1. En 2021, la dotation perçue était en baisse car elle concernait l’année 2020, année au 
cours de laquelle les seuils n’ont pas été atteints du fait de la crise du Covid.  Il est à noter 
que la dotation qui sera perçue en 2022 au titre de l’année 2021 est majorée, du fait de la 
très bonne fréquentation de la station biométrique, l’une des 5 les plus fréquentées dans le 
département avec plus de 3 330 demandes de titre. 

 

FOCUS SUR LE FONDS DÉPARTEMENTAL DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE (FDPTP) 

Créé pour mettre en œuvre une péréquation horizontale du produit de Taxe Professionnelle (TP) au 
niveau départemental, le FDPTP a été modifié lors de la réforme de la Taxe Professionnelle. 

Cette dotation est aujourd’hui prélevée sur les recettes de l’État et répartie par le Conseil départe- 
mental entre les communes et les Etablissements Publiques de Coopération Intercommunale (EPCI), 
défavorisés par la faiblesse de leur potentiel fiscal ou l'importance de leurs charges. Le Département 
répartit la dotation entre ces communes selon ces critères et, le cas échéant, d'autres critères objectifs 
définis par le Conseil départemental. Ainsi, le département d’Ille-et-Vilaine a choisi de retenir l’effort de 
construction de logements. 

 

 
5 - Autres produits de gestion courante – 75 

 

Ces recettes ont connu une légère hausse en 2022 en lien avec la révision automatique des loyers.   
Pour rappel, en 2020, la décision a été prise de mettre à disposition de l’association « Un Toit C’est 
un Droit », avec une participation aux fluides, une maison place Jules Ferry, qui auparavant générait 
des recettes de loyer (8 k€ par an). Cette mise à disposition a été reconduite en juillet 2022. Ces 
recettes devraient être plus dynamiques en 2023 grâce à la remise en location de logement après de 
travaux réalisé entre fin 2022 et début 2023. 

 
6 - Produits financiers – 76 

 

Ces recettes n’appellent pas de remarque particulière, le remboursement par la Communauté de 
Communes du Val d’Ille-Aubigné de la part d'intérêt de l’emprunt relatif à l’aire d’accueil des gens du 
voyage se poursuivra jusqu’à l’extinction de l’emprunt prévue cette année. 
 

7 - Produits exceptionnels – 77 
 

Pour l’exercice 2022, le compte est crédité de 11 420 € et n’appelle pas de remarques particulières. 
 

8- Les transferts entre sections – 042 
 
Il s'agit de la valorisation des travaux en régie effectués par les agents municipaux (temps de travail 
consacré aux travaux contribuant à augmenter la valeur du patrimoine municipal, travaux 
d’ingénierie). Le montant de ces immobilisations corporelles progresse par rapport à 2021 (49 k€,     
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+ 10 k€), du fait de travaux en régie plus importants (école élémentaire, aménagement de la salle 
sud-est, appartement et maison rue de Alleux) 

Le compte 777 correspond aux amortissements des subventions.  
 

 
9 – Bilan et évolution des   recettes   de fonctionnement et de leurs 

composantes : 
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Pour une collectivité locale, l’investissement est indispensable pour maintenir la qualité de son 
patrimoine à ses habitants, nécessaire pour adapter les équipements aux besoins d’évolution, mais 
aussi pour stimuler le tissu économique local, source de richesses pour tous. 

 
A - LES RECETTES 
Elles sont constituées de 6 grands blocs : 

- l’excédent de fonctionnement capitalisé, 
- le fonds de compensation de la TVA, 
- la taxe d’aménagement, 
- les recettes d’amortissement (virement du budget de fonctionnement), 
- les emprunts, 
- les subventions dont  les fonds de concours. 

 
1 - L’affectation de résultat : excédent de fonctionnement capitalisé 

 
Son montant sera de l’ordre de 958 k€ (contre 1,9 M€ en 2021), en très net recul du fait de 
l’augmentation des différentes composantes des dépenses de fonctionnement. 
Il est utile de préciser que cet excédent de fonctionnement affecté à la section d’investissement 
permet de limiter les recours aux emprunts et contribue par conséquent à garantir des indicateurs 
de santé financière de qualité ainsi que des capacités d’investissements conséquentes. 

 
2 - Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 

 
En 2022, le FCTVA augmente de 14,14 % (346 k€ contre 303 k€ en 2021), en lien avec l’augmentation 
du volume de travaux d’équipement en 2020. L’entrée en vigueur de l’automatisation de 
reversement du FCTVA sera effective pour Melesse en 2023 mais ne changera pas le principe selon 
lequel la collectivité perçoit un remboursement partiel de la TVA payée à n+2. 
Cette augmentation des recettes de FCTVA, dont le taux reste à 16,404 % en 2023, avait été anticipée 
et va se poursuivre avec les investissements majeurs réalisés et à venir, particulièrement les grands 
programmes (équipement multifonctions, mail, extension école). 

Son montant pour le budget 2023 sera de l’ordre de 0,483 M€, en lien direct avec les investissements 
2021. 

FOCUS SUR L’ENTRÉE EN VIGUEUR PROGRESSIVE DE L’AUTOMATISATION DU FONDS DE 
COMPENSATION DE LA TVA (FCTVA) 

Les attributions de FCTVA auraient dû être déterminées dans le cadre d’une procédure de traitement 
automatisé des données depuis 2019. La mise en œuvre de cette procédure, qui devrait permettre 
d’améliorer la gestion du FCTVA, jusqu’à présent complexe et chronophage, a été décalée depuis pour 
des raisons de contraintes techniques. 

Les attributions, jusqu’alors déterminées à l’issue d’une procédure déclarative au cours de laquelle les 
collectivités locales transmettent les pièces relatives à la dépense éligible, deviendront automatiques 
car la dépense sera automatiquement identifiée et traitée par les services de l’État. 

L’INVESTISSEMENT : LES RECETTES 
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L’automatisation concernera les dépenses éligibles relatives au régime N-1 en 2022, puis, concernera 
l’ensemble des dépenses éligibles issues des trois régimes de versements à compter de 2023 en 
intégrant le régime de versement de droit commun (N-2), soit une montée en charge complète du 
dispositif. 

3 - La taxe d’aménagement (TA) :  
 

 
 
 

En 2021, les projets terminés dans les lotissements ont conduit à une recette de taxe 
d’aménagement à hauteur de 123 k€. En 2022, les recettes de TA s’élèvent de façon très 
exceptionnelle à 340 349 €, notamment grâce à la fin de l’opération Phébus, au chantier Agora et à 
la construction d’un bâtiment dans les zones d’activités (110 k€). Sur les recettes de cette dernière 
opération, elle se verra appliquer le principe adopté en 2019 de reverser au profit de la Communauté 
de Communes du Val d’Ille-Aubigné 80 % des taxes d’aménagement perçues pour le projet de 
nouvelles constructions dans les zones d’activités créées ou qui ont été créées par 
l’intercommunalité. Ce reversement aura lieu en 2023 et impactera par conséquent les dépenses de 
la collectivité. 
 
Il faut s’attendre à un net ralentissement des recettes de taxe d’aménagement, malgré la 
revalorisation des montants par m², notamment avec le démarrage de la ZAC du Feuil qui devrait 
concentrer les nouvelles constructions de Melesse (50 par an pour 90 prévus au PLH) et dont les 
logements sont exonérés de taxe d’aménagement, l’aménageur étant assujetti au versement d’une 
participation aux équipements publiques de 2,055 M€. 

 
 

4 - Les recettes d’amortissement : 
 
Le montant des amortissements s’élève à 318 588 €. 
L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 
forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de dégager les ressources pour pouvoir les 
renouveler régulièrement. Ce procédé comptable permet d’étaler dans le temps la charge 
consécutive au remplacement des immobilisations. 
A noter également au sein de ce compte les 5 882 € correspondant au dispositif d’étalement des 
dépenses Covid permettant de limiter l’impact des dépenses exceptionnelles de lutte contre la crise 
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sur les équilibres financiers. 
 

5 - Les emprunts : 
Indicateur : l’endettement atteint 474 € par habitant·e au 1er janvier 2023. 
 
L’année 2022 a vu la réalisation d’un emprunt de 4 000 000 € destiné à financer les opérations en 
cours (équipement multifonctions, mail). Le remboursement du capital de cet emprunt contracté 
auprès du CMB/Arkéa au taux de 1,30 % sur 20 ans a débuté au troisième trimestre 2022.  
 
La dette atteint au 1er janvier 2023 un montant de 6,766 M€. La dette actuelle n’est constituée 
que de contrats sans risques, tous classés A-1 dans la classification Gissler. L’évolution de 
l’endettement communal est présentée ci-dessous : 

 

 
 

Le graphique ci-après présente l’extinction de la dette actuelle (capital + intérêts). 

 
 

L’extinction programmée de 2 emprunts d’ici 2025 permet d’envisager un recours plus conséquent à 
l’emprunt pour le financement d’opérations programmées sur la période 2026/2028.
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  Organismes 
prêteurs 

Répartition Capital 
emprunté 

Captital restant 
du 

Durée du prêt 

Nb de  
trimestres 

Taux Taux 
Classification 

  encours Au 01/01/2023 restant Gissler 

1 
Caisse 
d'Epargne 4,96% 1 000 000,00 € 333 333,20 € 15 ans 20 Fixe 5,42% 1A 

2 Crédit 
agricole 

1,32% 1 000 000,00 € 88 744,51 € 15 ans 4 Fixe 4,36% 1A 

3 

Crédit 
Mutuel de 
Bretagne 4,71% 1 000 000,00 € 316 666,94 € 15 ans 19 Fixe 4,50% 1A 

4 Crédit 
Mutuel de 

7,14% 1 200 000,00 € 480 000,00 € 15 ans 24 Fixe 3,33% 1A 

5 
Société 
générale 6,24% 1 200 000,00 € 420 000,00 € 20 ans 28 Fixe 3,89% 1A 

6 CFFL (ex 
Dexia) 

2,23% 910 806,24 € 150 217,70 € 14 ans 10 mois 2 Fixe 3,51% 1A 

7 
La Banque 
Postale 4,34% 500 000,00 € 291 842,69 € 15 ans 33 Fixe 1,83% 1A 

8 Caisse 
d'Epargne 

11,37% 850 000,00 € 765 000,00 € 20 ans 72 Fixe 1,09% 1A 
9 CMB Arkéa 57,69% 4 000 000,00 € 3 880 000,00 € 25 98 Fixe 1,30% 1A 
            

Nombre de 
contrats : 9   Encours total au 01/01/2022 : 

6 725 
805,04 €     

Repartition des encours / 
classification Gissler : 

classé A : 8 classé B : 0 hors charte : 0       
Nombre de 
contrats à taux fixe 
: 9   Pourcentage : 100,00%       
Nombre de 
contrats à taux 

0   Pourcentage : 0,00%       
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Fin 2022, le taux d’endettement par habitant·e reste bas et la capacité de désendettement 
dynamique de la commune passe de 1,5 ans (2021) à 5,6 années. 
 

6 - Les subventions : 
 
Elles sont directement rattachées aux opérations. 
Concernant les fonds de concours communautaires, une refonte du dispositif d’affectation conduit 
à flécher ces fonds sur des projets définis et sur une base pluriannuelle. 
Pour Melesse, ce principe concerne l’équipement multifonctions, qui bénéficie également du 
Contrat de Partenariat (Région/CCVIA) et du Contrat de Territoire volet 2 (CD35/CCVIA).  
Le Conseil régional et le Conseil départemental proposeront en 2023 de nouveaux dispositifs de 
soutien financier aux collectivités. Melesse, à travers la CCVIA, proposera d’y inscrire les projets 
structurants du PPI, comme elle l’a fait avec l’Etat dans le cadre du Contrat de Relance et de 
Transition Energétique. 
Le tableau ci-dessous présente les principales subventions notifiées qui viendront aider à la 
réalisation des différentes opérations. 
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Tableau récapitulatif des subventions par opération non terminée 

Nature de la subvention 
Montants 
accordés en € 

Montants 
reçus en € 

Restes à 
recevoir en € 

 Appel à projets pour un socle numérique dans les écoles 
élémentaires (y compris école privée) 35 000,00 0,00 35 000,00 

Etat APP 35 000,00 0,00 35 000,00 

Aménagement accès au futur collège / RD28 89 724,00 0,00 89 724,00 

Etat DETR 89 724,00 0,00 89 724,00 
APP Mobilisation pour les transitions 2021 - fonctionnement 
Mobiliser les Breton.ne.s pour les transitions 18 760,00 9 380,00 9 380,00 

Conseil Régional APP 18 760,00 9 380,00 9 380,00 

Extension de l'école élémentaire 585 000,00 0,00 585 000,00 

CAF 300 000,00 0,00 300 000,00 

Conseil Départemental 75 000,00 0,00 75 000,00 

Préfecture 210 000,00 0,00 210 000,00 

Fonds multimédia 4 000,00 0,00 4 000,00 

Conseil Départemental 4 000,00 0,00 4 000,00 

Gare routière du nouveau collège 109 470,90 0,00 109 470,90 

Conseil Régional  109 470,90 0,00 109 470,90 

Mail Champ Courtin 220 000,00 79 310,92 140 689,08 

Etat DSIL 220 000,00 79 310,92 140 689,08 

Melesse à la Page 9 000,00 0,00 9 000,00 

Conseil Départemental 9 000,00 0,00 9 000,00 
Plan de relance  
aide en faveur de certaines cantines 33 600,00 10 080,00 23 520,00 
ministère de l'agriculture et de l'environnement (plan de relance 
matériel cuisson) 33 600,00 10 080,00 23 520,00 

Restauration et mise en valeur du lavoir de Melesse 50 000,00 0,00 50 000,00 

Conseil régional 50 000,00 0,00 50 000,00 

Salle multifonction Champ Courtin 1 391 302,63 274 158,95 1 117 143,68 

CC VAL D'ILLE-AUBIGNE / Département CET volet 2 250 000,00 181 690,71 68 309,29 

CC VAL D'ILLE-AUBIGNE Fonds de concours 450 000,00 0,00 450 000,00 

CCVIA 36 885,00 0,00 36 885,00 

Conseil Régional / ADEME 66 000,00 0,00 66 000,00 

Conseil Régional / Pays de Rennes contrat de partenariat 400 000,00 0,00 400 000,00 

Conseil Régional compensation LEADER 51 000,00 0,00 51 000,00 

Etat (fonds national pour l'archéologie préventive) 27 960,63 19 047,92 8 912,71 

Etat DSIL 109 457,00 73 420,32 36 036,68 

Total général 2 545 857,53 372 929,87 2 172 927,66 
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Indicateur : le ratio de dépenses d’équipement brut atteint 602 € par habitant·e.  
 

La commune a réalisé 4,212 M€ de dépenses d’investissement en 2022 en plus du remboursement 
d’emprunts. 
Le graphique ci-dessous montre l’évolution des investissements et notamment la montée en 
puissance des dépenses avec le retour en 2018 du versement de dotations et la mise en travaux 
d’équipements structurants. 
 
 

 
 
 
 
 
 

Parmi ces dépenses, on peut noter : 
- Les dépenses inscrites au Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : 

Elles représentent 3 203 969 € dont : 
- L’équipement multifonctions au Champ Courtin, à hauteur de 2 451 267 €, 
- L’aménagement du mail du Champ Courtin pour 230 583 € 
- Extension école élémentaire pour 299 464 € 
- Salle communale Pôle intergénérationnel pour 154 131 € 
- Local mécanique moto pour 65 353 € 
 

  

L’INVESTISSEMENT : LES DÉPENSES 
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- des dépenses hors PPI, qui s’élèvent à 1 008 012 €, et qui concernent les différents services 

et secteurs d’activité de la commune et correspondent à des travaux dits récurrents 
(renouvelés chaque année) et des travaux plus ponctuels. Ces dépenses assurent le 
renouvellement régulier du matériel des équipes, les équipements indispensables aux 
bâtiments, les travaux de rénovation ou d’amélioration de la voirie ou des réseaux. Elles 
peuvent correspondre à des études, des acquisitions ou des travaux. 

 
Nous pouvons distinguer parmi ces dépenses : 

•         les dépenses relatives à la voirie et aux différents réseaux gérés par les services techniques. 

Cette année le montant des travaux de voirie s’élève à 223 956 k€ et nous pouvons citer 
les principales opérations hors PPI suivantes : 

  
- Fouilles archéologiques Champ Courtin :  
- Programme pluriannuel de modernisation de la voirie : 

71 302 € 
89 655 € 

 
•         les dépenses d’aménagements des bâtiments ou d’espaces communaux pour environ   

406 506 € (hors opération PPI), parmi lesquelles : 
• création d’un nouvel espace cinéraire : 24 508 € 
• réfection du sol Salle n°1 : 

 
• travaux maison rue des Alleux 
• travaux logement la Poste 
• travaux rénovation salle sud-est 

127 313 € 
 
29 998 € 
15 593 € 
5 897 € 
 

• création d’un SAS entrée église 
• terrain de tennis extérieur 

17 056 € 
32 179 € 

• espaces verts : maintien en état des parcs, parcours 
santé, aires de jeux : 

 
42 669 € 

  
  

•         les dépenses d’équipements des services s’élèvent à 262 576 € parmi lesquelles : 
  

• matériel informatique : chariot numérique, renouvellements postes : 95 980 € 
• équipements : cuisines et salles (ustensiles, tables, etc.) : 43 793 € 
• équipements des services techniques : matériels divers : 60 772 € 

 
 
 

. Acquisitions de terrains pour environ 114 974,13 € :  
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La trajectoire pluriannuelle d’investissement financière communale repose sur plusieurs facteurs 
dont les investissements en cours, la capacité à emprunter, la maitrise des dépenses de 
fonctionnement et la capacité à dégager de l’épargne. Ils conditionnent la capacité financière à 
engager de nouveaux projets d’investissement 
 
Au cours de l’année 2022, plusieurs facteurs sont venus bouleverser les grands équilibres du plan 
pluriannuel d’investissement.  
 
Si au DOB 2022, il était anticipé une baisse de la capacité d’autofinancement net de la collectivité 
(CAF prévisionnelle 2022), cette baisse se révèle être beaucoup plus forte (+ 600 k€), pour des 
raisons exogènes à la collectivité :  

- la flambée des prix de l’énergie,  
- une inflation très soutenue à 7 %, 
- la revalorisation du point d’indice des fonctionnaires. 

 
Par ailleurs, il est très difficile d’anticiper quelles seront les évolutions au-delà de 2023, malgré les 
notes de conjonctures évoquant une stabilisation de l’inflation autour de 2 % à partir de 2025. Il en 
est de même quant à la pérennité des dispositifs de soutien de l’Etat (dotations diverses, plan de 
soutien) qui doit faire face à un endettement record. 
C’est pourquoi une projection au-delà de 2023 reste très incertaine et impose une prudence voir 
des rétractations.  
Soulignons ici que Melesse a pu redresser sa capacité budgétaire depuis 2014 et engagé des projets 
tout en préservant une capacité d’autofinancement. Ce n’est pas le cas de toutes les collectivités. 
 
Il apparaît donc nécessaire de maîtriser de manière drastique les dépenses de fonctionnement et de 
réviser de manière conséquente les investissements ou leur planification afin de pourvoir garantir 
des équilibres et des indicateurs financiers corrects, tout particulièrement la capacité 
d’autofinancement. Cette situation particulière, parce que dépendante d’évolutions à l’échelle 
nationale voire internationale, nous conduira à reconsidérer ces arbitrages/équilibres mi 2023 et fin 
2023  
 
En ce début d’année, les modélisations financières font apparaître une CAF brute à 1 141 k€ et une 
capacité d’autofinancement net à hauteur de 512 k€ fin 2023, sur la base des éléments présentés 
ci-dessous. 
 
Concernant le fonctionnement, les données pluriannuelles prises en compte sont les suivantes :  
Dépenses  

- plafonnement des dépenses  dites « charges à caractère général » entre 1,55 et 1,6 M€ pour 
2023, dont des surcoûts importants concernant l’énergie et l’alimentation (+ 165 k€),  puis 
ensuite à minimum une maîtrise de l’augmentation prenant en compte le fonctionnement 

PROSPECTIVES FINANCIERES 2023/2028 
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de l’équipement multifonctions Champ Courtin, ainsi que l’utilisation de locaux dans l’ancien 
collège. 
Pour limiter cette hausse des charges à caractère général, il sera procédé à des réductions 
de crédits sur des postes le permettant, en maximisant les pistes d’économie et 
d’optimisation. Certaines actions ou manifestations sont susceptibles de ne pas être 
reconduites 

- La masse salariale, pour laquelle nous devons inscrire une augmentation, s’élèvera à 4,41 M€ 
en 2023, puis, pour les années suivantes, prendre en compte une évolution de + 2,5 % par 
an au maximum. Sur ce volet, le plus important du budget de fonctionnement, les lignes 
directrices de gestion 2023/2027 seront reconsidérées.  

 
Notons que le budget primitif 2023 intégrera une provision pour risque de l’ordre de 200 k€. En 
effet, un litige oppose un particulier ayant fait construire une maison et les différents opérateurs 
étant intervenus dans la phase conception/construction : la commune est citée dans ce litige. Le 
jugement aura lieu courant 2023 mais le risque étant connu, il est nécessaire d’inscrire des crédits. 
 
Recettes 

- une augmentation « naturelle /physique» des impôts et taxes de 7 % en 2023 et de 2 % pour 
2024 et les années suivantes, 

- une dotation globale de fonctionnement en augmentation de 5 % en 2023 puis fixée de façon 
prudente à 2,3 % /an pour les années suivantes, 

- une dotation de solidarité rurale en augmentation de 6 % par an, et une dotation nationale 
de péréquation stable : la ventilation des augmentations entre les différentes composantes 
de ces dotations pouvant être différente, 

- une augmentation moyenne des produits de services de 2 %. 
 
Concernant l’investissement, les données pluriannuelles prises en compte sont les suivantes :  
 
Recettes  

- une baisse progressive des recettes de taxe d’aménagement 
- la vente de deux biens communaux : le bâtiment accueillant actuellement la micro crèche 

intercommunale Bulles de rêves et qui ne sera plus occupé en 2024 (300 k€ estimés, hors 
fonds de parcelle) ;  des ateliers relais des Landelles dont une grande partie appartient à la 
commune, à expiration du dernier bail (3/4 des bâtiments, 350 k€ estimés). Ces ventes 
permettraient de limiter le recours à l’emprunt et par conséquent de limiter à la fois le 
recours à l’emprunt et les dépenses de fonctionnement (remboursement des intérêts, dans 
un contexte de hausse des taux). 

- l’intégration de 50 % des participations aux équipements publics dues par l’aménageur de la 
ZAC (1 M€) 

 
 

Dépenses  
Le plan pluriannuel d’investissement initial est replanifié et amendé très largement pour une baisse 
suffisante à la conformité des équilibres et des indicateurs financiers qui s’imposent à la collectivité : 
 
- une ligne budgétaire concernant les investissements hors PPI fixée à 1,2 M€ en 2023 puis à    
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0,9 M€ pour les années suivantes, 
 

- mener à termes les investissements suivants : 
o la finalisation de l’équipement multifonctions, du mail et la gare routière sur le site du 

Champ Courtin, ainsi que la réalisation de la tranche 1 de la RD28, 
o l’achat  intégré au pôle intergérénationnel de la salle à vocation sociale,  
o l’extension en cours des écoles publiques qui s’achèvera en 2024,  
o la contribution financière  à la création du giratoire des Olivettes (RD82) par le 

Conseil départemental. 
 

- continuer les études de conception et démarrer la réalisation des équipements suivants : 
o réalisation de la 1ère tranche d’un nouveau groupe scolaire, 
o construction d’une nouvelle cuisine centrale, 
o réalisation d’un mail rue d’Enguera, attenant au pôle intergénérationnel Agora. 

 
- de moduler les crédits sur des projets dont le contenu d’aménagements peut être adapté :  

o aménagement d’une halle sportive couverte, en partenariat avec Energ’Iv, 
o de travaux d’aménagements de la salle polyvalente, 
o études et premiers travaux d’adaptation pour des nouveaux usages du futur ancien 

collège, 
o une mission d’assistance à Maîtrise d’Ouvrage (MOA )avec options travaux concernant la 

piste d’athlétisme en fin de mandat. 
 

En conclusion, en limitant l’engagement de nouveaux investissements, en plafonnant strictement 
les dépenses de fonctionnement qui sont sous contraintes de l’inflation et des coûts élevés de 
l’énergie, et en maintenant un niveau élevé de qualité de service, la modélisation des équilibres 
financiers fait apparaitre la nécessité d’une augmentation fiscale afin d’assurer une capacité 
d’autofinancement nette positive. 
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A - LES DEPENSES DU PPI 
 

Pour l’année 2023, la commune aura à poursuivre la réalisation des équipements majeurs 
programmés et engagés. 

Il est important de noter que pour les opérations d’investissements s’étalant sur plusieurs années, 
il sera proposé au Conseil municipal de modifier ou adapter les Autorisations de Programme et 
Crédits de Paiement (AP/CP), dispositif budgétaire initié en 2016. 
Cette procédure permet à la commune de ne pas faire supporter sur son budget annuel l’intégralité 
d’une dépense pluriannuelle, mais seulement les dépenses prévisionnelles à régler au cours de 
l’exercice. Elle vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi 
organisationnel et logistique. Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet 
d’améliorer la lisibilité des engagements financiers de la collectivité à moyen terme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2023 
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B - LES DEPENSES HORS PPI  
 

Les dépenses hors PPI, fixées à 1,2 M€, concerneront l’ensemble des domaines d’activités de la 
collectivité. Parmi ces dernières, il est utile de mentionner : 

- des actions relatives  aux consommations énergétiques de la collectivité et concourant à des 
économies rapides : plan de relamping pour 40/50 k€ (mairie, écoles, etc.), système de 
régulation du chauffage de l’école maternelle (10 k€),… 

 
- le plan pluriannuel de modernisation de la voirie (PPMV) et les travaux de réseaux : le 

programme inscrit cette année des travaux d’aménagements de cheminements piéton-vélo 
en dehors de l’agglomération, ainsi qu’un point important sur la défense incendie de la 
commune (étude et travaux) : 130 k€ pour le PPMV, 15 k€ pour la Défense incendie, 30 k€ 
pour la signalisation horizontale 

 
- des travaux d’aménagements des espaces verts, des parcs et jardins ainsi que la création 

d’une zone d’éco-pâturage : 52 000 €, 
 

-        la création d’un espace cinéraire complémentaire au cimetière : 29 918,70 €, 
 

Concernant les actions cadre de vie et environnement, il sera proposé : 
- la végétalisation de la place de l’église, 20 k€, 
- le lancement des études afin de réalisation le schéma des eaux pluviales, en partenariat avec la ville 

de La Mézière (35 k€), 
- le renouvellement des aires de jeux pour 12 k€, 
- des crédits à hauteur de 28 k€ afin d’accompagner le déploiement de nouveaux points d’apports 

volontaires, dans le cadre des actions du SMICTOM VALCOBREIZH, 
- mise en place de 2 nouvelles zones d’éco pâturage (25k€), 
- L’enfouissement des réseaux rue de la Basse Forge (110 k€). 

 
 
Dans les écoles, on notera les inscriptions budgétaires suivantes : 

- une provision de 140 k€ pour l’école maternelle suite aux problèmes de toitures et de 
structures d’une des ailes du bâtiment, 

- des aménagements à l’école élémentaire pour 120 k€ (nouveaux préaux, parc vélo, 
aménagements divers de la cour dont végétalisation, isolation phonique d’une classe) et des 
travaux sur des toilettes (5 000 €), 

- l’installation de 2 tableaux blanc numérique à l’Ecole maternelle (13 k€), ainsi que la 
réfection de toilettes (1 500 €). 

 
De dépenses d’équipement pour le pôle Education Enfance jeunesse. Outre la fin de travaux 
d’aménagement de l’ancienne maison des maîtres destinée à accueillir les équipes, il est prévu : 

- 20 k€ d’acquisition de mobilier et petit équipement divers, 
- des travaux et l’achat d’équipement pour le centre de loisirs pour 8,5 k€. 

 
Concernant les activités sportives il est prévu : 

- la réalisation d’une boucle des mobilités actives pour 60 k€, 
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- l’acquisition de matériel sportif (volley, gym) pour 5 000 €, 
- le changement de la porte principale de la salle n°2, 
- l’installation et la modernisation du skate park au Champ Courtin (10 k€). 

 
Des acquisitions foncières décidées ou possibles pour 172 k€. 
 
 
La confirmation du budget participatif pour la troisième année avec un montant établi à                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        
25 000 € pour la réalisation du (ou des) investissement(s) qui seront choisi(s) par les melessien·nes. 
Ce montant correspond à un montant provisionnel maximal qui sera affiné en fonction du (ou des) 
projet(s) lauréat(s). 
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C - ÉLÉMENTS DE LA MODÉLISATION FINANCIÈRE 
 

Au regard des investissements envisagés au PPI et hors PPI, les éléments de prospectives financières 
qui tiennent compte des dépenses de fonctionnement et des recettes recouvrées (dotations) ainsi 
que des « risques » identifiés, font apparaître les trajectoires suivantes pour nos indicateurs 
financiers. 
Il est retenu sur cette version la modélisation une augmentation des taux d'imposition TFB et TFNB  

 
 

Évolution des recettes de gestion 
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Évolution des dépenses de gestion 
 

 
 
 

Epargne brute / Epargne nette 
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Le projet de budget 2023 fait apparaitre un besoin d’emprunt à hauteur de 2 M€. En 2028 une dette 
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de 11 M€ correspondra à un ratio de dette de 1 627 €/hbt·e pour environ                                         8 000 habitant.es. 
 

 
 
 
 

 

 
 
Le scénario proposé reste ainsi un scénario maximal, lié à un contexte très particulier, qu’il 
conviendra de réajuster chaque année en fonction des contraintes et des choix à réaliser pour 
pouvoir assumer à la fois les obligations de la collectivité, notamment en matière scolaire, et les 
ratios financiers prudentiels. 
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Le budget assainissement collectif comporte également une section de fonctionnement et une 
section d’investissement. 

 
A – FONCTIONNEMENT 

 

En matière de fonctionnement, l’année 2022 a connu la fin de la crise sanitaire et les surcoûts importants de 
stockage qui y étaient liées : 

o une méthode d’hygiénisation a été mise en place permettant l’épandage 
après traitement à la chaux, 

o fin de l’exportation de boues à la station de Beaurade. 
 

Le dysfonctionnement du traitement qui a perturbé l’année 2021 ne s’est pas poursuivi avec la diminution 
des charges industrielles reçues et a également permis un retour à la normale des consommations 
énergétiques. 

 
L’évolution des recettes et dépenses de fonctionnement ainsi que l’évolution de l’épargne du service 
(en recettes et dépenses réelles) sont présentées ci-dessous. 

 
a. - Recettes 

 

En matière de recettes, on relève un montant de 330 000 € en 2022.L’évolution des redevances est 
positive, en lien avec l’augmentation des habitant·es et des tarifs qui ont été relevés en 2021. 
 
Les autres recettes de taxes de raccordement et de contrôles lors des mutations restent globalement 
stables. 

 

 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
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b. - Dépenses 
 

Du côté dépenses, les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 227 000 €. Le poste sous-
traitance diminue nettement avec la fin de la nécessité de louer de nombreux silos pour stocker les 
boues et d’en évacuer une partie à Beaurade. Le coût du traitement d’hygiénisation contribue 
néanmoins à un niveau relativement élevé de ce poste. 
Les fluides (eau-électricité) augmentent surtout du fait de l’augmentation des prix de l’électricité qui 
se poursuivra en 2023. La facture d’électricité augmentera très fortement en 2023 et est estimée 
par notre fournisseur d’énergie à 143 k€ en 2023 contre 60 k€ cette année. 

 

 
 
 

B – INVESTISSEMENT 
 

En ce qui concerne l’investissement, les études de la future station se poursuivent et l’opération 
se     déroulera suivant le planning prévisionnel ci-dessous : 

 
Les travaux devraient débuter en janvier 2024 pour une mise en service en septembre / octobre 
2024.  
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Le montant prévisionnel des travaux actuellement envisagés est actuellement d’environ 2,1 M€ HT, 
comprenant les travaux (1,8 M€ HT) ainsi que toutes les prestations intellectuelles (coûts de 
maîtrise d’œuvre – topographe – géomètre, géotechnique, etc.). Au regard de nouvelles 
obligations, le coût de l’équipement est susceptible d’être revu à la hausse. 

 
C - ÉPARGNE ET ÉVOLUTION PRÉVISIONNELLE DE LA REDEVANCE 

 
Le maintien d’une épargne positive, les augmentations de charges énergétiques importantes et la 
nécessité de réaliser la nouvelle station d’épuration ont           conduit la collectivité à augmenter le 
montant de la redevance en 2022. 
Le Conseil municipal a voté pour l’année 2023 le passage de la part fixe à 25 € par abonnement et 
l’augmentation de la part variable attachée aux volumes consommés à 1,70 €. Ces tarifs restent 
parmi les plus bas de la Communauté de communes du Val d’Ille Aubigné. 

 

 
 
 

La compétence assainissement sera transférée à la Communauté de Communes du Val d’Ille-
Aubigné (CCVIA) en 2025 ou en 2026. Une convergence de tarifs sur la CCVIA entrainera 
obligatoirement une hausse des tarifs pour les melessien·nes. 
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Le budget énergies renouvelables comporte également une section de fonctionnement et une 
section d’investissement.  
  
Il devrait correspondre aux dépenses et recettes associées aux sites de production communaux 
raccordés au réseau ENEDIS à ce jour :  

 Panneaux solaire rue des Alleux : contrat transféré en décembre 2019, les factures sont à éditer.   
 Panneaux solaires sur CTM, mis en place en 2020 et raccordés au réseau en décembre 2021 : le contrat 

est établi, les factures sont à éditer. 

  

En fonctionnement, pas de recettes en 2022 en revanche les factures antérieures seront éditées en 2023 et 
inscrites en recettes de fonctionnement.  
 
En dépenses de fonctionnement seront inscrits les abonnements principalement et la location de 
compteurs.   

Lorsque des recettes seront inscrites en fonctionnement, des jeux d’écritures permettront d’intégrer 
progressivement les dépenses d’investissements réalisés pour les achats et l’installation de panneaux.  

 

A ce jour, les factures prévisionnelles sont sous réserve de la validation du tarif d’achat d’environ :  

- 4000 € /an pour le CTM (pour 40 000 kWh produits) 
- 300 € / an pour la maison rue des Alleux (pour 3000 kWh produits) 

 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

BUDGET ANNEXE ENERGIES RENOUVELABLES 
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VILLE DE MELESSE 
 
 

 

 
 
 
 

 
 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2023 
 
 

ELEMENTS COMPARATIFS ET RATIOS FINANCIERS 
 
 

 
 
 

- mars 2023 – 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce document, basé sur les fiches AEFF fournies par la DGFIP et dont les données sont 
consultables sur le site collectivites-locales.gouv.fr (dernière année disponible : 2021), rend 

compte des 11 ratios obligatoires mentionnés dans le CGCT. 
- 

Certaines données présentées dans ce document permettent de comparer la commune de 
Melesse aux communes de la même strate démographique en Ille-et-Vilaine, en Bretagne et 

au niveau national. 
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INDICATEUR 1 : DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT / HABITANT 

 

 
 

 
 
 

INDICATEUR 2 : RECETTES DES IMPOTS DIRECTS / HABITANT 
 

 
 
 

 
 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Dépenses réelles de 

fonctionnement 3 897 542 4 297 748 4 271 427 4 271 835 4 239 442 4 445 008 4 511 551 4 966 474 5 485 108 5 492 306

Population 5 645 5 758 5 826 5 894 6 104 6 091 6 247 6 480 6 676 6 907
Melesse 685 € 746 € 733 € 725 € 695 € 730 € 722 € 766 € 822 € 795 €

Moyenne 35 777 € 807 € 828 € 851 € 832 € 795 € 803 € 869 € 853 € 869 €
Moyenne BZH 773 € 795 € 829 € 872 € 872 € 822 € 833 € 892 € 903 € 919 €

Moyenne nationale 932 € 948 € 962 € 974 € 954 € 947 € 939 € 1 036 € 1 014 € 1 043 €
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Indicateur 1 : Dépenses réelles de fonctionnement par habitant

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Melesse 387 € 409 € 430 € 464 € 461 € 484 € 497 € 505 € 495 € 495 €

Moyenne 35 407 € 416 € 419 € 434 € 437 € 446 € 459 € 470 € 467 € 444 €
Moyenne BZH 432 € 444 € 450 € 468 € 468 € 476 € 485 € 492 € 512 € 504 €

Moyenne nationale 437 € 447 € 451 € 468 € 471 € 479 € 490 € 499 € 507 € 501 €
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Indicateur 2 : Recettes des impôts directs par habitant

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale
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INDICATEUR 3 : RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT / HABITANT 
 

 
 

 
 
 
 

INDICATEUR 4 : DEPENSES D’EQUIPEMENT / HABITANT 
 

 
 
 

 
 
 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 868 € 890 € 907 € 911 € 924 € 957 € 1 186 € 1 035 € 1 039 € 1 074 €

Moyenne 35 994 € 1 021 € 1 019 € 1 051 € 1 054 € 1 013 € 1 029 € 1 063 € 1 045 € 1 065 €

Moyenne BZH 985 € 1 010 € 1 033 € 1 088 € 1 088 € 1 052 € 1 068 € 1 084 € 1 091 € 1 119 €

Moyenne nationale 1 122 € 1 129 € 1 130 € 1 145 € 1 133 € 1 126 € 1 130 € 1 180 € 1 159 € 1 196 €
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Indicateur 3 : RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT / HABITANT

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 469 € 606 € 183 € 245 € 208 € 181 € 365 € 397 € 369 € 475 €

Moyenne 35 377 € 479 € 389 € 279 € 242 € 298 € 307 € 375 € 343 € 349 €

Moyenne BZH 348 € 392 € 324 € 271 € 253 € 310 € 316 € 364 € 331 € 359 €

Moyenne nationale 356 € 386 € 317 € 260 € 265 € 298 € 320 € 369 € 309 € 315 €
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Indicateur 4 : DEPENSES D'EQUIPEMENT / HABITANT

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale
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INDICATEUR 5 : DETTE / POPULATION (encours des dettes bancaires et assimilées) 
 

 
 

 
 
 

INDICATEUR 6 : DGF / POPULATION  
 

 
 

 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 1 060 € 1 133 € 994 € 889 € 850 € 759 € 655 € 549 € 585 € 485 €

Moyenne 35 922 € 899 € 918 € 947 € 901 € 842 € 825 € 810 € 753 € 737 €

Moyenne BZH 1 003 € 990 € 974 € 978 € 950 € 911 € 884 € 877 € 866 € 825 €

Moyenne nationale 881 € 882 € 870 € 862 € 842 € 850 € 833 € 815 € 802 € 761 €
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Indicateur 5 : DETTE PAR HABITANT

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 205 € 202 € 183 € 155 € 140 € 127 € 362 € 213 € 220 € 228 €

Moyenne 35 178 € 183 € 174 € 157 € 143 € 136 € 147 € 139 € 148 € 152 €

Moyenne BZH 197 € 202 € 200 € 182 € 167 € 164 € 172 € 162 € 168 € 171 €

Moyenne nationale 203 € 203 € 196 € 175 € 157 € 151 € 150 € 152 € 153 € 153 €
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Indicateur 6 : DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT PAR HABITANT

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale
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INDICATEUR 7 : DEPENSE DE PERSONNEL / DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 

 
 
 

INDICATEUR 8 : DEPENSE DE PERSONNEL PAR HABITANT 
 

 
 

 
 
 
 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

% Charges personnel / 
Total charges

47,57 52,58 53,96 54,14 55,48 59,54 62,19 61,18 62,17

Moyenne de la strate 
(national)

58,0157,9851,44 50,67 50,84 51,66 56,74 56,5749,83

Année 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 413 € 420 € 408 € 435 € 430 € 451 € 451 € 463 €

Moyenne 35 451 € 459 € 449 € 455 € 458 € 460 € 454 € 461 €

Moyenne BZH 451 € 459 € 456 € 468 € 467 € 461 € 470 € 480 €

Moyenne nationale 532 € 532 € 525 € 536 € 553 € 535 € 537 € 553 €
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Indicateur 8 : Dépenses de personnel par habitant

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale
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INDICATEUR 9 : MARGE D’AUTOFINANCEMENT COURANT 
 

 
 

 
* Capacité de la collectivité à financer l'investissement une fois les charges obligatoires payées. 

Plus le ratio est faible, plus la capacité à financer l'investissement est élevée. 
Si ratio supérieur à 100 %, recours à l'emprunt obligatoire (DRF+Rbt Dette/RRF) 

 
 
 

INDICATEUR 10 : TAUX D’EQUIPEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENTS BRUT / RFF 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

4 297 748 4 271 427 4 271 835 4 239 442 4 445 008 4 511 551 4 966 474 5 485 108 5 492 306

909 821 975 843 790 661 553 743 562 835 532 939 530 082 503 267 556 162

5 207 569 5 247 270 5 062 496 4 793 185 5 007 843 5 044 490 5 496 556 5 988 375 6 048 468

5 124 118 5 281 725 5 369 533 5 637 140 5 826 430 7 410 274 6 705 221 6 933 022 7 417 715

101,63% 99,35% 94,28% 85,03% 85,95% 68,07% 81,97% 86,37% 81,54%

Année

Dépenses réelles de fonctionnement

Recettes réelles de fonctionnement

Marge d'autofinancement courant* 

Remboursement de la dette

TOTAL
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Indicateur 9 : Marge d'autofinancement courant

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Dépenses d'équipement 2 649 836 € 3 491 162 € 1 068 808 € 1 446 703 € 1 266 623 € 1 102 838 € 2 282 785 € 2 573 782 € 2 464 153 € 3 282 223 €
Recettes réelles de 

fonctionnement 4 897 737 € 5 124 118 € 5 281 725 € 5 369 533 € 5 637 140 € 5 835 424 € 7 410 274 € 6 705 221 € 6 933 022 € 7 417 715 €

Taux d'équipement 54,10% 68,13% 20,24% 26,94% 22,47% 18,90% 30,81% 38,38% 35,54% 44,24%
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INDICATEUR 11 : TAUX D’ENDETTEMENT : DETTE / RECETTES REELLES DE 
FONCTIONNEMENT 

 

 
 
 

 
 
 

INDICATEUR 12 : EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 

 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Dette 5 983 746 € 6 521 967 € 5 790 845 € 5 237 913 € 5 186 975 € 4 625 615 € 4 091 229 € 3 526 498 € 3 907 580 € 3 351 418 €

Recettes réelles de 
fonctionnement 4 897 737 € 5 124 118 € 5 281 725 € 5 369 533 € 5 637 140 € 5 826 430 € 7 410 274 € 6 705 221 € 6 933 022 € 7 417 715 €

Taux d'endettement : 
mesure la charge de la 
dette d'une collectivité 

relativement à sa 
richesse (dette/RRF)

122,17% 140,32% 119,20% 106,95% 101,23% 87,58% 76,19% 52,59% 56,36% 45,18%

Population 5645 5758 5826 5894 6104 6091 6247 6480 6676 6907
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Indicateur 11 : Taux d'endettement / recettes réelles de fonctionnement

Taux d'endettement : mesure la charge de la dette d'une collectivité relativement à sa richesse 
(dette/RRF)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Excédent Brut de Fct 1 200 300 € 1 065 337 € 1 249 429 € 1 337 545 € 1 397 698 € 1 554 954 € 3 030 765 € 2 113 584 € 1 861 189 € 1 447 914 €
Population 5645 5758 5826 5894 6104 6091 6247 6480 6676 6907

Melesse 213 € 185 € 214 € 227 € 229 € 255 € 485 € 326 € 279 € 210 €
Moyenne 35 250 € 244 € 219 € 225 € 223 € 235 € 248 € 254 € 265 € 190 €

Moyenne BZH 249 € 246 € 241 € 248 € 216 € 248 € 258 € 262 € 263 € 187 €
Moyenne nationale 221 € 210 € 189 € 149 € 179 € 202 € 209 € 213 € 220 € 125 €
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Indicateur 12 : Excédent brut de fonctionnement par habitant

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale
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INDICATEUR 13 : AUTOFINANCEMENT BRUT ET AUTOFINANCEMENT NET 
 

 
 

 
 
 

 
 

Capacité d’autofinancement (CAF) : Elle représente l’excédent de ressources internes 
dégagées par l’activité de l’établissement et peut s’analyser comme une ressource 
durable. Elle représente donc un surplus potentiel de trésorerie et correspond à la 
différence entre les produits et les dépenses de fonctionnement.  
Capacité d’Autofinancement nette (CAF nette) : la capacité nette d’autofinancement 
représente la CAF diminuée du montant du capital des emprunts à rembourser de la 
structure.  

 
 
 
 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Encours de la dette 5 983 746 € 6 521 967 € 5 790 845 € 5 237 913 € 5 186 975 € 4 625 615 € 4 091 229 € 351 498 € 3 907 580 € 3 348 885 €
CAF 1 030 194 € 826 370 € 1 010 298 € 1 097 698 € 1 397 698 € 1 381 422 € 2 898 723 € 2 001 984 € 1 796 361 € 2 270 354 €

CAF nette 486 362 € 165 816 € 279 120 € 546 920 € 843 955 € 818 587 € 2 365 784 € 1 471 902 € 1 293 094 € 1 714 191 €
Population 5 645  5 758  5 826  5 894  6 104  6 091  6 247  6 480  6 676  6 907  
Melesse 86  29  48  93  138  134  379  309  269  248  

Moyenne 35 133  100  106  72  143  136  145  242  242  155  
Moyenne BZH 122  119  115  115  130  140  149  246  246  162  

Moyenne nationale 111  102  89  91  99  96  112  196  201  128  

0 €

500 000 €

1000 000 €

1500 000 €

2000 000 €

2500 000 €

3000 000 €

3500 000 €

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

INDICATEUR 13 : Evolution CAF ET CAF nette

CAF CAF nette

0 €

50 €

100 €

150 €

200 €

250 €

300 €

350 €

400 €

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

INDICATEUR 13 bis : Evolution CAF nette par habitant

Melesse Moyenne 35 Moyenne BZH Moyenne nationale



9 / 9 
DOB 2023 – Eléments comparatifs et ratios financiers – mars 2023 

INDICATEUR 14 : ANNUITES DE REMBOURSEMENT DE LA DETTE 
 

 
 

 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Melesse 5,81 3,42 4,37 4,77 3,71 3,35 1,41 1,78 2,17 1,48
Moyenne 35 4,24 3,85 4,22 4,62 3,97 3,81 3,61 3,35 3,1 3,12

Moyenne BZH 4,66 4,21 4,55 4,44 4,33 3,92 3,72 3,57 3,48 3,25
Moyenne nationale 4,56 4,3 4,64 4,97 4,63 4,67 4,29 4,15 3,92 3,63
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INDICATEUR 14 : ANNUITES DE REMBOURSEMENT DE LA DETTE
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Objectifs du Débat d’Orientations 
Budgétaires

Rapport d’Orientations Budgétaires
- présenté dans les 2 mois qui précèdent le vote du budget
- donne lieu à un débat
- doit faire l’objet d’un vote, dans délibération spécifique

• Contexte économique
• Evolution financière de la commune
• Etat du personnel
• Perspectives budgétaires annuelles et pluriannuelles
• Point sur l’assainissement
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Contexte politique et économique

• Contexte international : 

– contexte sanitaire : impact sur tous les 
domaines d’activités

– guerre en Ukraine

– réchauffement climatique
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Contexte économique

• Contexte national :
– croissance inférieure aux prévisions (2,6 % du PIB en 2022)
– endettement stabilisé (en pourcentage du PIB)
– retour de l’inflation
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Contexte économique

• Contexte national :
– impact de l’inflation plus marqué pour les collectivités
– hausse du point d’indice en 2022 : + 3,5 %
– remontée des taux d’intérêt :
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Contexte économique

• Contexte national : PLF
– remontée des bases TFB de 7,1 % (indexées sur inflation)
– fin de la TH remplacée par la TFB augmentée de la part 

départementale
– dispositions d’amortissement des hausses de coût d’énergie
– modification des règles DGF (enveloppe globalement en hausse)
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Contexte intercommunal

• Intercommunalité : CCVIA
• transfert de compétence assainissement : avant 2026 

(probablement 2025)
• aides aux communes maintenues malgré un contexte 

difficile
• transfert de la charge de fauchage des bas-côtés des 

voies communales aux communes
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022 – lecture du budget
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022

Analyse globale des résultats de fonctionnement :
Evolutions de l’épargne
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022

Evolution des dépenses réelles de fonctionnement:

6,02 M€  : + 15 %

5,22 M€
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022

Charges à caractère général : 1, 452 M€
+ 14 %

Postes principaux impactés : Energie, Alimentation, Assurances, Actes et contentieux
Modification de certaines affectations comptables
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022

Evolution des charges à caractère général :

Tendances 2023 :

- forte hausse des coûts énergétiques malgré les mesures prises :

- amortisseur gouvernemental
- éclairage public : limitation
- boucle énergétique locale pour 2 bâtiments municipaux
- économies sur bâtiments publics

- inflation sur alimentation, papier, carburants

Efforts à faire en tous domaines pour limiter cette hausse
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CA 2022

Les charges de personnel : 3,834 M€ 
Forte augmentation en 2022 : + 17 %

- Explications de la hausse: 
- recrutements LDG : police municipale, culture / médiathèque, 

Environnement/biodiversité, conduite d’opérations, achats et marchés 
publics, comptabilité

- hausse du point d’indice et autres mesures gouvernementale
- remplacements très nombreux (COVID) pour maintien du service public 

(doublement des arrêts « ordinaires » : 5 ETP) 
13
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Tableau du personnel
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CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

tendance 2023

Evolution des dépenses de personnel:

- poursuite de la hausse prévisible:

- augmentation 2023 sur une demi-année seulement : impact sur année complète
- renfort entretien avec nouvelle salle
- Recensement de la population (compensée à env. 75 % par subvention dédiée)

- Baisse des remplacements / sortie de crise sanitaire
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CA 2022

Recettes Fonctionnement : 7, 297 M€
Baisse apparente -

7,45 M€ 7,24 M€

- recettes fiscales : légères hausses (baisse TLPE et électricité)
- atténuation de charges idem pour 2 fois plus d’arrêts…
- produits des services : forte hausse après Covid
- dotations en hausse mais rattrapage (2021)- 239 k€ inscrits en trop en 2021

Produits des services      Recettes fiscales    dotations

(7,21 M€) (7,48 M€)6,93 M€
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CA 2022

Impôts et taxes : 4,523 M€ (4,417 M€ en 2021)

- Impôts directs : (Foncier bâti et foncier non bâti + TH sur résidence secondaire)
- 3,529 M€ contre 3,372 M€ en 2021 – revalorisation des bases

- Taxe finale sur consommation électricité : 132 k€ (baisse 7 % / 2021 -141 k€)

- Droits de mutation : 434 k€ valeur élevée maintenue

- Taxe locale publicité extérieure : légère baisse  91 k€
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CA 2022

Investissements : Recettes 7,375 M€

- Excédent de fonctionnement capitalisé (n-1) : 958 k€ (1,9 M€ en 2021)

- Amortissement : 319 k€ 

- Taxe aménagement : 340 k€ (dont 110 k€ à reverser en 2023 à CCVIA)

- Fonds de compensation de la TVA (n-2) : 346 k€ (303 k€ en 2021)

- Subventions : 416 k€ - > tableau de suivi des subventions 2,172 M€

- Emprunt 4 M€ en 2022 au taux de 1,30 %
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CA 2022
Evolution de la dette

19



CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

CA 2022

Dépenses d’investissement en 2022 : 4,212 M€

PPI : 3,2 M€

- L’équipement multifonctions au Champ Courtin : 2 451 267 €
- L’aménagement du mail du Champ Courtin  : 230 583 €
- Extension école élémentaire : 299 464 €
- Salle communale Pôle intergénérationnel : 154 131 €
- Local mécanique moto : 65 353 €

Hors PPI :  1 M€

- Voiries et aménagements : 223 k€
- Bâtiment et espaces communaux : 406 k€
- Matériels équipements des services : 262 k€
- Divers autres : études, acquisitions, : 115 k€
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CA 2022

Dépenses totales d’investissement en 2022 : 4,212 M€
Remboursement capital de la dette : 0,583 M€
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Perspectives budgétaires

Orientations 2023  : conjoncture difficile

Investissement : Ajuster le PPI et limiter les dépenses récurrentes
• terminer les travaux de la salle multifonction et du mail,
• avancer les travaux de l’extension de l’école élémentaire,
• achever les études d’orientation et de programmation,
• rétrocession du collège,
• poursuivre les études d’un nouveau groupe scolaire, d’une cuisine centrale et des abords 

du pôle intergénérationnel,
• étudier la réalisation d’une halle couverte à meilleur coût,
• investir dans les économies d’énergie pour maîtriser nos dépenses.

Fonctionnement : Conserver un autofinancement indispensable
• contenir l’augmentation des charges de personnel, 
• limiter les charges à caractère général, 
• vendre certains biens communaux,
• augmenter nos recettes pour maintenir la qualité du service public,
• prendre en compte un risque sur contentieux.

Il est envisagé une augmentation du taux d’imposition foncier bâti

22



CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

Orientations budgétaires par secteurs
Investissement 2023

• Programmation PPI : 5,2 M€

• Salle multifonction, mail, quai bus , RD 28
• Extension école élémentaire
• Nouveau groupe scolaire – travaux 2026

• Cuisine centrale – travaux en 2025

• Collège (futur ex-) :  à partir de 2024

• Abords et salle du pôle intergénérationnel- ouverture 2024

• Travaux de voirie structurants (Olivettes) – travaux 2024

• Equipement sportif et associatif (halle couverte) – travaux 
2024
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Orientations budgétaires par secteurs
Investissement 2023

• Programmation hors PPI : 1,5 M€
(dont 0,3 M€ de RAR)

• Économies d’énergie : mise à niveau éclairage (led) sur 
bâtiments

• Travaux de voirie et d’aménagements des espaces verts et 
boucle de la mobilité

• Schéma directeur des eaux pluviales
• Travaux école maternelle (provision prise en compte)
• Travaux école élémentaire et bâtiments publics
• Acquisitions foncières
• Equipements des services et matériel associations
• Budget participatif

24



CM du 1er mars 2023 Débat d’orientations budgétaires 2023

PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

• Hypothèses de la modélisation financière
(hors inflation)

• Recettes de gestion en hausse de 2,78 % /an en lien avec 
développement (moyenne)

– Maintien des dotations
– Hausse recettes fiscales

• Dépenses de gestion en hausse moyenne de 3,75 % par an
• Maintien d’une épargne brute élevée supérieure à 800 k€
• Dépenses du PPI prévues avec différentes subventions
• Recettes intégrées de la ZAC et vente patrimoine
• Endettement par habitant maximum de 1 400 € /hab
• Délai de désendettement inférieur à 13,5 ans
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Modélisation pluri-annuelle

• Programmation PPI : 2023-2028 : 13,3 M€
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PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

Résultats de la modélisation : trajectoire des recettes 
de gestion 2,78 % par an
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PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

Résultats de la modélisation : trajectoire des 
dépenses de gestion 3,75 % par an
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PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

Résultats de la modélisation : trajectoire de l’épargne
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PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

Résultats de la modélisation : trajectoire la dette

Dette 2028 (1/1) : 11,3 Millions €
Melesse : 8 000 habitants
Dette / hab : 1 400 € /hab
Rappel : Moyenne 2018 strate : 860 €/hab

Dette élevée en 2028 mais cohérente 
avec commune en expansion
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PPI  
Plan pluriannuel d’investissements

Résultats de la modélisation : trajectoire la capacité 
de désendettement

Capacité de désendettement :
Volume de dette / Epargne brute: année
Durée estimée 13,5 en 2028 : valeur un peu trop élevée en 2028
(limite 12-13) – à retravailler
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Questions et débat
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Point assainissement 
collectif
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Assainissement

Bilan 2022: fonctionnement recettes
- Baisse importante des taxes de raccordement (collectif)
- Hausse régulière redevances (augmentation du prix)
- Autres recettes faibles (contrôles)
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Assainissement

Bilan 2022: fonctionnement dépenses
- Retour presque normal sous-traitance : contrat de prestation à renégocier en 2023
- Eau énergie en hausse régulière (électricité) : forte hausse à venir
- Personnel et charges en baisse (intégrées au contrat de prestation)
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Assainissement

Bilan 2022: épargne du service
- Légère augmentation de recettes 
- Stabilité des dépenses
- Capacité d’autofinancement brute d’environ 53 k€ 
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Assainissement

Perspectives et orientations
- Extension station à venir : 
- Investissement à financer (emprunt à venir)
- Augmentation de la redevance en 2022, se poursuivra ultérieurement
- Passage à la CCVIA en 2025 ou 2026
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Questions et débat
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